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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret du 6 juillet 1961 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu Particle 21 de la Constitution, 


Décrète : 


Art. 1°". — Pendant la durée du voyage de M. Michel Debré, sont 
délégués à M. Louis Jacquinot, ministre d’Etat, les pouvoirs du 
Premier ministre que celui-ci n’exercera pas en raison de son 
absence. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1961. . 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Décret n° 61-699 du 5 juillet 1961 modifiant le tarif des annonces 
et insertions au « Journal officiel ». 


Le Premier ministre, 


Vu la loi du 28 décembre 1880 et le décret du 30 décembre 1880 
relatifs à l'exploitation en régie du Journal officiel ; 

Vu le décret du 7 avril 1902 et les textes qui l’ont modi- 
fié, et notamment le décret n° 57-898 du 7 août 1957, 


Décrète : 


Art. 1°. — A compter du 11 juillet 1961, les tarifs des 
annonces et insertions publiées au Journal officiel sont modifiés 
comme il suit : 


1° Demandes en concession de mines ou renonciation de 
concession de mines, avis relatifs aux délais d'opposition aux 
concessions de mines, avis d’adjudication de mines, demandes 
de permis d'exploitation de mines, de carrières ou de tour- 
bières, demandes de permis d'exploitations forestières et demandes 
de permis exclusifs de recherches de pétrole et de gaz combus- 
tible : 3,50 NF la ligne de corps sept, la ligne ordinaire du 
Journal officiel étant prise comme justification ; 


2° Demandes de changement de nom : 5 NF la ligne ; 


3° Déclarations d’association publiées en exécution du décret 
du 16 août 1901 : 3 NF la ligne; 


4 Annonces et insertions concernant les particuliers ou les 
sociétés, jugements de revision ou de réhabilitation, annonces 
financières et judiciaires concernant les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les cahiers des charges 
des concessions diverses, et notamment les autorisations + 
ciales d'importation de pétrole brut, dérivés et résidus, les 
avis de remboursement anticipé de dettes, les avis divers, les 
avis d’adjudication, les avis de vente de l'administration des 
domaines et, d’une manière générale, toutes les annonces et 
insertions dont la publication a été ou sera rendue obliga- 
toire au Journal officiel par les lois, décrets, règlements ou 


décisions judiciaires : 3 NF la ligne; 


5° Bilans des sociétés dotées d’un statut légal spécial, dont 
l'insertion est ou sera rendue obligatoire au Journal officiel, 
et insertions prévues par l’article 101 de la loi de finances 
du 13 juillet 1925 et le décret n° 49-301 du 28 février 1949 
(listes de tirages et tableaux d'amortissement) : 


2 NF la ligne pour les insertions de une à deux cents lignes ; 
1,50 NF la ligne à compter de la deux cent unième ligne ; 


6° Les insertions des extraits de décrets d'admission à domi- 
cile, de naturalisation, de réintégration et d’autorisation de se 
faire naturaliser ou de servir à l'étranger seront admises au prix 
forfaitaire de 10 NF par extrait. 


Hors le cas prévu ci-dessus, il ne sera autorisé aucun régime 
forfaitaire pour les insertions ou annonces dont la publication 
est ou sera rendue obligatoire au Journal officiel par les lois, 
décrets, règlements ou décisions judiciaires. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 juillet 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret n° 61-700 du 5 juillet 1961 modifiant le tarif des inser- 
tions au « Bulletin des Annonces légales obligatoires » à la 
charge des sociétés financières. 


Le Premier ministre, 


Vu la loi du 28 décembre 1880 et le décret du 30 décembre 1880 
relatifs à l'exploitation en régie du Journal officiel : 

Vu la loi de finances du 30 janvier 1907 et les décrets des 
27 février 1907 et 3 février 1912 ; 

Vu le décret n° 57-899 du 7 août 1957 modifiant les tarifs 
des insertions au Bulletin des Annonces légales obligatoires à la 
charge des sociétés financières, 


Décrète : 


Art. 1*. — A compter du 11 juillet 1961, les tarifs des 
insertions publiées au Bulletin des Annonces légales obligatoires 
sont modifiés comme suit : 

1° Insertions publiées en exécution de la loi du 30 janvier 1907 
(notices relatives à l'émission, l’exposition, la mise en vente 
ou l'introduction sur le marché en France d'actions, d’obliga- 
tions ou de titres de quelque nature que ce soit, de sociétés 
françaises ou étrangères) : 3 NF la ligne de corps sept, la 
ligne ordinaire du Journal officiel prise comme justification ; 


2° Avis de regroupement d'actions ou d’obligations (décrets 
n°° 48-1683, 48-1684 et 53-380 des 30 octobre 1948 et 28 avril 1953 
et arrêtés des 6 décembre 1948, 6 mars 1951 et 10 août 1953); 
convocations d’assemblées générales d’actionnaires (lois des 
1°’ mai 1930 et 25 février 1953), de porteurs de parts de 
fondateurs (lois des 23 janvier 1929 et 25 février 1953), d’obli- 
gataires ou de porteurs de titres d'emprunt (décret-loi du 
30 octobre 1935 et décret du 10 décembre 1935); jugements 
d'homologation de résolutions prises par des assemblées d’obli- 
gataires (décret-loi du 30 octobre 1935) ; liste des commissaires 
aux comptes des sociétés faisant appel à l'épargne (décrets 


- des 29 juin 1936, 12 juin 1937 et acte dit décret du 2 sep- 


tembre 1942); avis relatifs aux opérations de transfert des 
titres nominatifs (décret n° 55-1595 du 7 décembre 1955) : 
3 NF la ligne de corps sept, la ligne ordinaire du Journal officiel 
prise comme justification ; 


3° Bilans annuels et situations périodiques des banques (acte 
dit loi du 13 juin 1941); statut des banques nationalisées 
(loi du 2 décembre 1945, décrets des 28 mai 1946 et 25 juin 1947) ; 
inventaires du portefeuille, bilans et comptes de profits et 
pertes, etc., des sociétés d’investissement, des sociétés de finan- 
cement de recherches et d'exploitation des gisements de pétrole 
et autres sociétés commerciales (ordonnances n°*° 47-2710 et 
59-247 des 2 novembre 1945 et 4 février 1959 et décret n° 55-578 
du 20 mai 1955) : 

2-NF la ligne pour les insertions de une à deux cents lignes ; 

1,50 NF la ligne à compter de la deux cent unième ligne, 


la ligne ordinaire du Journal officiel prise comme justification ; 
4° Formations, modifications, dissolutions de sociétés à res- 
ponsabilité limitée (décret n° 53-706 du 9 août 1953): 3 NF 
la ligne de corps sept, la ligne ordinaire du Journal officiel prise 
comme justification ; 
5° Avis divers : 3 NF la ligne de corps sept, la ligne ordinaire 
du Journal officiel prise comme justification. 
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Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 61-701 du 5 juillet 1961 modifiant le tarif des 
insertions au « Bulletin officiel du registre du commerce et 
du registre des métiers ». 


Le Premier ministre, 


Vu la loi du 28 décembre 1880 et le décret du 30 décem- 
bre 1880 relatifs à l'exploitation en régie du Journal officiel ; 

Vu la loi modifiée du 17 mars 1909 relative à la vente et au 
nantissement des fonds de commerce ; 

Vu la loi n° 49-483 du 9 avril 1949 relative au Bulletin officiel 
du registre du commerce et du registre des métiers et le décret 
n° 50-860 du 22 juillet 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret n° 53-705 du 9 août 1953 portant réforme du 
registre du commerce ; 

Vu le décret n° 57-1371 du 31 décembre 1957 modifiant le 
tarif des insertions au Bulletin officiel du registre du commerce 
et du registre des métiers ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1299 du 23 décembre 1958 sur les 
banqueroutes et autres infractions en matière de faillites, 


Décrète : 


Art. 1°. — A compter du 11 juillet 1961, les tarifs des 
insertions au Bulletin officiel du registre du commerce et du 
registre des métiers sont fixés ainsi qu'il suit, d’après la nature 
des opérations enregistrées par les greffiers des tribunaux de 
commerce : 


Acquisition de fonds de commerce ou apport en société : 


Pour les commerçants .............. 
Création d'établissement : 

Prise de fonds en location-gérance : 

Pour 20 NF. 

Donation, legs, héritage, acquisition de fonds artisanal : 

Pour'les commercants. 20 NF. 


Déclaration modificative : 


Pour les sociétés ....... 051008 

Pour-les-commercants CIO NF. 

Radiation : 

Pour les commerçants .................. 10 NF. 


Immatriculation ayant déjà donné lieu à la publication d’un avis 
provisoire : 


Pour. les:sociétés 30 NF. 


Immatriculation faisant suite à la caducité d’une inscription 
précédente : 


Jugement de faillite, de règlement judiciaire ou de banqueroute ; 
jugement de réhabilitation. 4 NF, 


Art. 2. — Le tarif des annonces diverses est fixé forfaitaire- 
ment à 25 NF pour un maximum de sept lignes de corps 7, 
la ligne ordinaire du Journal officiel prise comme justification. 
TT A sept lignes, le prix de chaque ligne supplémentaire 
est de 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Commission chargée d’étudier la réorganisation 
des services d'’aide et de coopération. 


Le Premier ministre, 
Vu le décret du 10 juin 1961 instituant une commission d’étude, 


Arrête : 
Art, 1°". — La commission chargée d’étudier la réorganisation des 
services d’aide et de coopération est composée ainsi qu’il suit : 
M. Pignon, gouverneur général de la France d’outre-mer, membre 
de la cour d’arbitrage, président. 
M. Ségalat, conseiller d'Etat, président du conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


M. Masson, gouverneur de la France d'outre-mer, directeur général 
du Bureau pour le développement de la production agricole. 


‘ M. Goetze, inspecteur des finances, sous-gouverneur du Crédit 
oncier. 


M. Postel-Vinay, inspecteur des finances, directeur général de la 
caisse centrale de coopération économique, 


M. Solal, maître des requêtes au Conseil d'Etat. 
M. Ripert, chargé de mission au commissariat général au plan. 


Font en outre partie de la commission : 

M. Taranger, directeur au commissariat à l’énergie atomique ; 

M. Viot, conseiller technique au cabinet du ministre des affaires 
étrangères ; 

M. Dehaye, chef de service au ministère des finances et des 
affaires économiques ; 

M. Cousseran, directeur du cabinet du ministre de la coopération, 


représentant respectivement le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de la coopération. 


Le secrétariat de la commission est assuré par le secrétariat 
général du Gouvernement. 


Art. 2. — Les ministres autres que ceux déjà mentionnés à l’arti- 
cle 1°’ et qui concourent aux actions d’aide et de coopération sont 
représentés lorsque les travaux de la commission porteront sur des 
affaires de leur compétence. Leurs représentants sont convoqués 
par le président de la commission. 


Art. 3. — La commission peut entendre toute personne, se faire 
communiquer toute pièce ou tout renseignement utiles au dérou- 
lement de ses travaux. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 61-702 du 3 juillet 1961 portant inscription d'office 


d'une dépense obligatoire au budget du département de la 
Guadeloupe pour J'année 1961. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
départements et territoires d'outre-mer, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement de la 
Guadeloupe comme département français ; 

Vu l’article 62 de la loi du 10 août 1871, modifié par le décret- 
loi du 12 novembre 1938; 
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Vu le décret n° 59-290 du 13 février 1959 et le décret 
n° 60-191 du 24 février 1960 ; 

Vu l'arrêt du Conseil d'Etat en date du 2 décembre 1959 
condamnant le département de la Guadeloupe à verser à la 
Société industrielle et agricole de Pointe-à-Pitre une indemnité 
de 2.097.545 F portant intérêt à compter du 31 décembre 1947 ; 


Vu la délibération du conseil général de la Guadeloupe en 
date du 14 janvier 1961, 


Décrète : - 


Art. 1°. — Il est inscrit d'office au chapitre XXII du budget 
du département de la Guadeloupe, pour l’exercice 1961, un crédit 
complémentaire de 4 millions de francs destiné au règlement 
de l'indemnité que ce département a été condamné à verser 
par arrêt du Conseil d'Etat en date du 2 décembre 1959. 


Il est fait face au règlement de cette dépense au moyen d’un 
prélèvement sur le crédit pour dépenses imprévues ouvert 
au chapitre XXI, article 19, du budget précité ou, à défaut, 
au moyen des ressources générales du budget ou, en dernier 
lieu, par le moyen d’une imposition spéciale de centimes portant 
sur les quatre contributions. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Extension aux départements des Oasis et de la Saoura des 
facilités offertes par le service des comptes courants de 
télécommunications. 


Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et territoi- 
res d’outre-mer, 


Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud englobés dans l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes : 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 


Vu le décret n° 61-297 du 27 mars 1961 portant extension des faci- 
lités offertes par le service des comptes courants de télécommuni- 
cations ; 


Vu l'arrêté n° 286/DAS/A3 du 6 janvier 1959 fixant le montant de 
la taxe de base ; 


Vu l'arrêté n° 14911/SAH/ES1 du 30 décembre 1960 et les textes 
qui l’ont modifié fixant les taxes et redevances du service des télé- 
communications dans les départements des Oasis et de la Saoura ; 


Sur proposition du directeur des affaires administratives et socia- 
les du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°. — Tout abonné au téléphone titulaire d’un abonnement 
principal à service permanent peut, en souscrivant un abonnement 
complémentaire pour imputation des taxes de certaines communica- 
tions téléphoniques et de certains télégrammes sur un compte cou- 
rant de télécommunications, accepter une fois pour toutes ddl soient 
imputées sur ce compte les taxes : 


a) Des télégrammes à lui adressés ; des communications télépho- 
niques de voisinage ou à moyenne et grande distance à destination 
du ou des postes d’abonnement dont il est titulaire, déposées ou 
demandées par des personnes qu’il a nommément désignées (télé- 
grammes S:C.C. et communications S. C. C. ordinaires ou S. C. C.-O.) ; 


b) Des télégrammes des régimes intérieur et international; des 
communications téléphoniques de voisinage, à moyenne et grande 
distance ou internationales, à destination d’un poste téléphonique 
quelconque déposées ou demandées en un point quelconque du terri- 
toire métropolitain par les personnes qu’il a nommément désignées 
(télégrammes et communications avec cartes de crédit ou sur compte 
courant général de télécommunications, en abrégé S. C. C. - G.); 

c) Des communications téléphoniques à destination du (ou _ 
poste (s) d’abonnement dont il est titulaire demandées par 
usager quelconque du (ou des) département (s) qu’il a désigné (s), 
communications « libre appel » ou S. C. C.-L. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 1°" ci-dessus pourront être 
étendues dans les relations entre les départements des Oasis et de 
la Saoura et d’autres territoires après accord entre les administra- 
tions intéressées . 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté susvisé du 
30 décembre 1960 sont complétées comme suit : 


TAXES 


NATURE DES CORRESPONDANCES OU SERVICES 
en taxes de base). 


A partir des postes : 


D. — SERVICE TÉLÉPHONIQUE d'abensé. 
ment. publics. 
D. 14. — Communications. 
D. 15, — Services spéciaux 
D. 152. — Communications S, C. C. — Les 
communications $S. C. C. donnent lieu à 
là perception: 
De la taxe applicable à une conversa- 
tion ordinaire de même durée établie 
dans la même relation et demandée 
à partir d'un poste d'abonnement ou 
d'un poste publi: suivant le cas, 
avec applicalion, par communication, 
d'un minimum de................... 2 3 
De la taxe d’impulation au compte, 
par communication. ................. 1 
D. 2. — Abonnements téléphoniques Redevances mensuelles 


permanents. par abonnement. 


D. 241. — Abonnement pour imputation 
Ces taxes de certaines communications 
et de télégrammes sur un compile cou- 
rant de télécommunications: 


D, 20. — Redevance générale de 
tenue de compte. 100 
D. 211. — Redevance supplémentaire 
d'abonnement pour participation au 
service des communications « libre 
appel »: 
Avec minimum 2.020 
Redevance prévue 
D. 2412. — Redevance supplémentaire | pour la durée de validité 
pour abonnement au service des des cartes. 
commuünications-crédit, par numéro 
Redevance mensuelle 
D. 213. — Abonnement donnant: droit à 


l'utilisation d'un des dispositifs suivants : 
Dispositif destiné à se substituer à 
l'abonné pour l'échéance d'une 
conversation ; 
Dispositif destiné à se substiluer à 


l’abonné pour l'envoi ou la réception 
de signaux ; 

Dispositif de verrouillage de postes, 


Art. 4 — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1961. 

Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 


| 

A D. 24. — Abonnements complémentaires : 
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MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 61-703 du 3 juillet 1961 modifiant le décret du 
7 janvier 1959 relatif à la création d’un comité des recherches 
spatiales. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre, du ministre des affaires étrangères et du ministre de l’édu- 
cation nationale, 

Vu le décret n° 58-1144 du 28 novembre 1958 concernant la 
recherche scientifique et technique, modifié par le décret 
n° 61-362 du 8 avril 1961 ; 

Vu le décret du 7 janvier 1959 relatif à la création d’un comité 
des recherches spatiales ; 

Vu le décret du 16 novembre 1959 portant nomination au 
comité des recherches spatiales ; 

Vu le décret n° 60-242 du 19 mars 1960 relatif aux attribu- 
tions du ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le décret susvisé du 7 janvier 1959 relatif à la 
création d’un comité des recherches spatiales est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Art. 1‘. — Il est créé auprès du Premier ministre (délé- 
gation générale à la recherche scientifique et technique) un 
comité des recherches spatiales. 


« Art. 2. — Le comité des recherches spatiales comprend : 


« M. Pierre Auger, professeur à la Sorbonne. 

« Le haut-commissaire à l'énergie atomique. 

« Le directeur général des affaires culturelles et techniques 
au ministère des affaires étrangères. 

« Le chef du service des affaires spatiales au ministère des 
affaires étrangères. 

« Le directeur des recherches et moyens d'essais au ministère 
des armées. 

« Le directeur du département Engins à la délégation ministé- 
rielle pour l’armement. 

« Le chef d'état-major interarmées. 

« Le directeur général de l'office national d’études et de 
recherches aéronautiques. 

« Un représentant du chef d'état-major général de la défense 
nationale. 

« Un représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

« Le directeur général de l’enseignement supérieur. 

« Le directeur du centre national de la recherche scientifique. 

« Le directeur de l'Observatoire de Paris. 

« Le président du Bureau des longitudes. 

« Le président de la section IV (astronomie, astrophysique, 
physique du globe) du comité national de la recherche scienti- 
fique. 

« Le président de la section IX (physique nucléaire et physi- 
vs corpusculaire) du comité national de la recherche scienti- 
ique. 

« Le président de la section X (électronique, électricité, magné- 
tisme) du comité national de la recherche scientifique. 

« Le directeur de la météorologie nationale. 

« Le directeur de l'institut géographique national. 

« Le directeur de l'institut national d'hygiène. 

« Le directeur du centre national d’études des télécommuni- 
cations. 

« Le directeur des services techniques de la radiodiffusion- 
télévision française. 


« Le président du comité peut appeler à y siéger toute person- 
nalité susceptible de participer utilement aux travaux en cours 
ainsi que les représentants des ministères ou services intéressés. 


« Art. 3. — Le président du comité est nommé par arrêté 
du ministre délégué auprès du Premier ministre. 


« Art. 4. — Le comité a pour mission : 


«De recenser les moyens dont la France dispose dans le 
domaine des recherches spatiales ; - 

«De présenter des propositions au Premier ministre pour 
l'établissement d'un programme de recherches spatiales ; 

«De donner avis au Premier ministre sur toutes questions 
concernant les problèmes de l’espace, notamment en matière 
de coopération internationale ; 


« De soumettre au Gouvernement un rapport annuel sur l’exé- 
cution des programmes de recherches spatiales. 

« De coordonner l'action des différents départements minis- 
tériels intéressés au développement des recherches spatiales. 


« Art. 5. — Le président du comité des recherches spatiales 
a pour mission : 


«De diriger la mise en application du programme de 
recherches spatiales arrêté par le Gouvernement ; 

« De suivre, en liaison avec les services du ministère des 
affaires étrangères et le délégué général à la recherche scien- 
tifique et technique, les problèmes de coopération internationale 
dans le domaine de l’espace. 


« Il tient le comité informé des résultats de sa mission. 


«Art. 6. — Pour l’accomplissement de sa mission, le président 
dispose du personnel, des locaux et des moyens matériels mis 
à sa disposition par la délégation générale à la recherche 
scientifique et technique ». 


Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de l'éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 3 juillet 1961 supprimant des offices publics et ministériels. 


Par décret du 3 juillet 1961, sont supprimés : 


L'office de notaire à la résidence de Viriville (Isère), vacant par 
suite du décès de M‘ Albert-Gondrand (Marcel-Camille-Joseph), sur- 
venu le 30 août 1958, à charge par M‘ Surdon, notaire à Roybon, 
qui aura la garde des minutes, ou par ses ayants droit et par 
M‘ Simon, notaire à Saint-Siméon-de-Bressieux, M‘** Queyreron et 
Debord, notaires à Beaurepaire; Barnoud, notaire à Faramans ; 
Fournier et Beneton, notaires à la Côte-Saint-André; Garnier et 
Martinet, notaires à Saint-Marcellin; Rosset-Bressand, notaire 
Revel-Tourdan ; Champon-Vachot, notaire à Saint-Etienne-de-Saint- 
Geoirs ; Giroud, notaire à Bellegarde-Poussieu ; Davalon et Labregere, 
notaires à Vinay, et Delmas, notaire à Tullins, ou leurs ayants droit 
de verser aux ayants droit de M° Albert-Gondrand, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 62.000 NF à titre d’indemnité, 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Surdon paiera 33.000 NF ; M‘ Simon paiera 6.000 NF ; M‘ Quey- 
reron et Debord paieront chacun 5.000 NF; M° Barnoud paiera 
3.200 NF; M‘* Fournier et Beneton paieront chacun 3.000 NF; 
M:*° Garnier et Martinet paieront chacun 550 NF ; M°* Rosset-Bressand, 
Giroud et Delmas paieront chacun 500 NF; M° Champon-Vachot 
paiera 800 NF; M'° Davalon et Labregere paieront chacun 200 NF. 


L'office de notaire à la résidence de la Chapelle-Vicomtesse (Loir- 
et-Cher), vacant par suite de la démission de M‘ Belzacq (Léon- 
Gilbert-Emmanuel-Henri), qui a été acceptée par arrêté du 3 juin 
1961, à charge par M:° Jean, notaire à Droué, qui aura la garde des 
minutes, et par M°* Gauthier, notaire à la Ville-aux-Clercs ; Le Vail- 
lant, notaire à Saint-Agil; Nouvellon, notaire à Gault-Perche ; 
Chauvet et Pasquier, notaires à Mondoubleau ; Canard, notaire à 
Morée, et Martinet, notaire à Pezou, ou leurs ayants droit de verser 
à M: Belzacq ou aux ayants droit de celui-ci la somme de 50.000 NF 
à titre d’indemnité conformément aux conventions authentiques du 
28 février 1961 enregistrées. 


L'office de notaire à la résidence de Saint-Georges-d’Aurac (Haute- 
Loire), vacant par suite de la destitution de M‘ Dochez (Gustave- 
Arthur-Eugène), à charge par M° Mourier, notaire à Paulhaguet, qui 
aura la garde des minutes, et par M‘* Teyssonneyre, notaire à 
Paulhaguet ; Pourcher, Eymard, Regnat, notaires à Brioude ; Durand 
et Sabatier, notaires à Langeac; Chapat, notaire à Siaugues-Saint- 
Romain ; Fournier-Montgieux, notaire à Saint-Ilpize ; Marcet, notaire 
à Lavoûte-Chilrac ; Paul et Descours, notaires à Allègre, et M° Nemoz, 
notaire à la Chaise-Dieu, ou leurs ayants droit de verser_à titre 
d’indemnité, dans les deux mois de la notification du présent décret 
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et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 30.000 NF 
à la caisse des dépôts et consignations où elle demeurera consignée 
pendant un délai de six mois au profit de qui de droit. 


La charge de ce versement sera ainsi répartie : 


M: Mourier versera 9.660 NF ; M‘ Teysonneyre versera 4.560 NF; 
M* Pourcher, Kymard et Regnat verseront chacun 885 NF ; M'* Du- 
rand et Sabatier verseront chacun 4.015 NF; M‘ Chapat versera 
1500 NF; M* Fournier-Montgieux versera 1.150 NF; M‘ Marcet 


versera 1.220 NF ; M'‘* Paul et Descours verseront chacun 545 NF; 


M: Nemoz versera 135 NF. 


L'office de notaire à la résidence de Saint-Vaury (Creuse), 
vacant par suite du décès de M' Fourjadeau (Antoine-Marie-François- 
Jean-Baptiste-Théophile), survenu le 28 novembre 1958, à charge par 
M: Bourdeau, notaire à Guéret, qui aura la garde des minutes, ou 
par ses ayants droit, et par M'* Chaix et Lasceve, notaires à Guéret ; 
Verjat, notaire à Bussière-Dunoise ; Dardaillon, notaire à Mourioux ; 
François, notaire au Grand-Bourg ; Leylavergne et Ribière, notaires 
à Bénévent-l’Abbaye ; Bernard, notaire à la Chapelle-Taillefer ; De- 
lille et Ribereau, notaires à Dun-le-Palestel; Celer et Grimaud, 
notaires à la Souterraine ; Bonnet-Beaufranc, notaire à Saint-Agnant- 
de-Versillat ; Vitte, notaire à Saint-Pierre-de-Fursac ; Pinton, notaire 
à Bonnat ; Vincent, notaire à Cheniers ; Chaud, notaire à Ajain; 
Baret d’Auriolle, notaire à Ahun; Sarlat et Pelletier, notaires à 
Boussac ; Coulhon, notaire à Soumans ; Depoux, notaire à Chatelus- 
Malvaleix ; Montagne, notaire à Clugnat ; Rousseau, notaire à Fres- 
selines ; Brisaboit, notaire à Jarnages; Sallet, notaire à Gouzon, 
et Bredif, notaire à Saint-Germain-Beaupré, ou leurs ayants droit 
de verser aux ayants droit de M‘ Fourjadeau, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 50.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M‘ Bourdeau paiera 26#00 NF; Chaix et Lascève paieront 
chacun 4.500 NF; M‘ Verjat paiera 10.000 NF; M: Dardaillon 
paiera 2.000 NF; M: François paiera 1.000 NF; M‘ Leylavergne 
et Ribière paieront chacuün 250 NF ; M'* Bernard, Delille, Ribereau, 
Celer, Grimaud et Bonnet-Beaufranc paieront chacun 200 NF; 
M: Vitte paiera 90 NF; M‘ Pinton et Vincent paieront chacun 
50 NF; M'° Chaud, Baret d’Auriolle, Sarlat, Pelletier, Coulhon, 
Depoux, Montagne, Rousseau, Brisaboit, Sallet et Brédif paieront 
chacun 10 NF. 


L'office de notaire à la résidence de Pero-Casevecchie (Corse), 
vacant par suite de la démission de M‘ Vincensini (Don-François), 
qui a été acceptée par arrêté du 15 juillet 1958, à charge par 
M‘ Bronzini de Caraffa, notaire à Bastia, qui aura la garde des 
minutes, ou par ses ayants droit, et par M‘ Mingalon, Seatelli et 
Paoletti, notaires à Bastia : Mordicon, notaire à Lucciana ; Mile Suz- 
zoni, notaire à Brando ; M'° Bonavita, notaire à Urtaca ; Dominici, 
notaire à Luri; Luigi, notaire à Zalana; Mme Gelormini, notaire 
à Prunelli-di-Fiumorbo ; M'* Viani, notaire à Centuri; Rasuri, no- 
taire à Santo-Pietro-di-Tenda, et Gavini, notaire à Loreto-di-Casinca, 
ou leurs ayants droit de verser à M° Vincensini ou aux ayants droit 
de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 4.600 NF 
à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Bronzini de Caraffa paiera 2,310 NF; M‘* Mingalon, Seatelli 
et Paoletti paieront chacun 645 NF; M‘ Mordiconi, Bonavita, 
Mme Gelormini et M' Gavini paieront chacun 45 NF ; Mile Suzzoni, 
M:** Dominici, Luigi, Viani et Rasuri paieront chacun 35 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Saint-Géry (Lot),' 
vacant par suite de la démission de M‘ Annes (Urbain-Ernest), qui 
a été acceptée par arrêté du 18 août 1959, à charge par M:° Bris, 
huissier de justice à Cahors, qui aura la garde des minutes, et par 
M'° Fauvel, huissier de justice à Cahors; Auricoste, huissier de 
justice à Cazols ; Calmejane, huissier de justice à Puy-lEvêque ; 
Couture, huissier de justice à Montcug ; Delbru, huissier de justice 
à Castelnau-Montratier, ou par leurs ayants droit de verser 
M° Annes ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de 
la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de 2.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Bris paiera 950 NF ; M° Fauvel paiera 850 NF ; M'* Auricoste, 
Calmejane, Couture et Delbru paieront chacun 50 NF. 


L'office d'huissier de justice à la résidence de Vic-sur-Cère 
(Cantal), vacant par suite de la démission de M° Lalitte (Louis- 
Antoine), qui a été acceptée par arrêté du 8 janvier 1960 à charge 
par M° Baylac, huissier de justice à Aurillac, qui aura la garde 
des minutes, et par M'° Baudel et Mezard, huissiers de justice à 
Aurillac ; Esquirou, huissier de justice à Saint-Cernin; Faucher, 
huissier de justice à Laroquebrou ; Garrouste, huissier de justice 
à Montsalvy, et Parra, huissier de justice à Maurs, de verser à 
M° Lalitte ou £ux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de 
la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de 15.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M' Baylac paiera 5.400 NF ; M‘* Baudel et Mezard paieront chacun 
4500 NF; M‘* Esquirou, Faucher, Garrouste et Parra paieront 
Chacun 150 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Ligny-en-Barrois 
(Meuse), vacant par suite de la démission de M‘ Villefayat (Serge- 
Julien-Alfred), qui a été acceptée par arrêté du 16 avril 1959, à 
charge par M° Bruneval, huissier de justice à Bar-le-Duc, qui aura 
la garde des minutes, et par M‘ Collignon et Choré, huissiers de 
justice à Bar-le-Duc ; Lebœuf, huissier de justice à Ancerville, et 
Pirot, huissier de justice à Revigny, ou leurs ayants droit, de verser 
à M' Villefayot ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 4.280 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M‘ Bruneval paiera 1.498 NF; M’ Collignon et Choré paieront 
chacun 1.070 NF ; M‘ Lebœuf paiera 428 NF ; M° Pirot paiera 214 NF. 


Par décret en date du 3 juillet 1961: 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Mézières, 
vacant par suite de la démission de M‘ Lafontaine, qui a été acceptée 
par arrêté du 16 janvier 1960, est supprimé. 

L’indemnité de suppression due à M‘ Lafontaine ou à ses ayants 
droit est fixée à la somme de 18.000 NF. 


Elle est répartie comme suit entre les avoués près Le tribunal 
de grande instance de Mézières : 


M‘ Vaucois, Piot, Noël et Lemerre paieront chacun 2.340 NF; 
M'* Iung, Kremer et Marage paieront chacun 1.620 NF ; M‘ Juliot, 
Dumont, Meda, Ciapponi, Metoyer, Degaigne et Giroux paieront 
chacun 540 NF. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Guéret, 
vacant par suite de la démission de M‘ Sudre, qui a été acceptée 
par arrêté du 23 décembre 1959, est supprimé. 

L’indemnité de suppression due à M‘ Sudre ou à ses ayants droit 
est fixée à la somme de 38.000 NF. 


" Elle est répartie comme suit entre les avoués près le tribunal 
de grande instance de Guéret : 

M'° Dupré, Robert, Boutaud et Touraille paieront chacun dans le 
mois de la publication du présent décret 7.600 NF ; le successeur 
de M° Tarnaud, dont l'office est actuellement vacant, paiera au 
plus tard dans le mois de sa nomination 7.600 NF. Si, toutefois, 
à la date du 1‘ février 1962, l'office de M° Tarnaud n’a pu être 
pourvu d’un nouveau titulaire, cette dernière somme de 7.600 NF 
sera à la charge de M‘* Dupré, Robert, Boutaud et Touraille et 
répartie entre eux à parts égales. Ils devront en conséquence payer 
à nouveau chacun 1.900 NF. 


Toutes les sommes spécifiées au présent décret et non payées 
dans le mois de sa publication produiront intérêt au taux légal en 
matière civile. 


Décrets du 6 juillet 1961 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 6 juillet 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, 
M. Ferrieu, vice-président au tribunal de grande instance de Mar- 
seille, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 12 juillet 1961 (limite d’âge). 

M. Ferrieu est nommé vice-président honoraire audit tribunal. 


Par décret en date du 6 juillet 1961, M. Dumont, procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Tiaret, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 19 juil- 
let 1961 (limite d’âge). 

M. Dumont est nommé procureur de la République honoraire près 
ledit tribunal. 


Par décret en date du 6 juillet 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, 
M. Salasc, juge au tribunal d'instance de Lyon, est admis à faire 
Fe ses droits à la retraite à compter du 19 juillet 1961 (limite 

’âge). 

M. Salasc est nommé juge honoraire audit tribunal. 


Par décret en date du 6 juillet 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, 
M. Remond, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Langres, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 21 juillet 1961 ‘limite d'âge). 

M. Remond est nommé juge de paix honoraire audit tribunal. 


Décret du 6 juillet 1961 portant détachement d'un magistrat, 


Par décret en date du 6 juillet 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Comte, magistrat du siège du 4 grade de 
l’ancien cadre de la France d’outre-mer, est placé à compter du 
20 juillet 1960, pour une période de deux ans, en position de déta- 
chement auprès du ministère des affaires étrangères, pour exercer 
les fonctions d’adjoint au secrétaire général de la commission 
internationale de juristes à Genève. 
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Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 30 juin 1961, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 23 mars 1961 par lesquelles a été nommé greffier de 
chambre stagiaire au tribunal de grande instance de Guelma M. Siaia 
Allaoua, non acceptant. 


Par arrêté du 30 juin 1961 : 

M. Hamzaoui Ahmed, greffier de chambre de 2’ classe, 4’ échelon, 
au tribunal de grande instance de Tiaret, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, au tribunal de grande instance de 
Sidi-Bel-Abbes, en remplacement de M. Marquet, qui a été nommé 
greffier en chef dudit tribunal. 


M. Perez (André), commis greffier stagiaire au tribunal d'instance 
du Télagh, candidat reçu au concours de greffiers d'Algérie (session 
de 1958), est nommé greffier de chambre stagiaire au tribunal de 
grande instance de Sidi-Bel-Abbès (poste créé). 


Par arrêté du 30 juin 1961, M. Benkemoun (Edmond), commis 
greffier de 8° échelon au tribunal d'instance de Tiaret, candidat 
reçu au concours de greffiers d'Algérie (session de 1960), est nommé 
greffier de chambre stagiaire au tribunal de grande instance de 
Sétif, en remplacement de M. Yaiche Bachir, qui a été nommé à la 
cour d’appel de Constantine. 

M. Benkemoun percevra une indemnité compensatrice dans les 
conditions prévues par le décret n° 47-1457 du 4 août 1947. 


Par arrêté du 30 juin 1961, M. Deramchia Mohamed, candidat reçu 


au concours de greffiers d'Algérie (session de 1960), est nommé, sur, 


sa demande, greffier de chambre stagiaire au tribunal de grande 
instance d'Orléansville, en remplacement de M. Djellas, Lu a été 
nommé à la cour d'appel d'Oran. 


Par arrêté du 30 juin 1961, M. Khedim Bouazza, candidat reçu au 
concours de greffiers d'Algérie (session de 1960), est nommé greffier 
du tribunal d'instance de Mercier- Lacombe. 


Décisions de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu le 24 juin 1961 par le tribunal civil de 
grande instance d'Alger, il appert que l’exercice de ses fonctions a été 
interdit temporairement à M° Armengau (Auguste), notaire à Méner- 
ville (département d'Alger). 

M: Lafage, notaire à Bordj-Ménaiel (département de Tizi-Ouzou, 
a été nommé administrateur provisoire de l'office. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citations à l'ordre de la Nation, 


Le Premier ministre, sur la proposition du ministre de l’intérieur, 
cite à l’ordre de la Nation : 

M. Boulanger (Henri), brigadier de gardiens de la paix à la préfec- 
ture de police. Ancien engagé volontaire au 4 R. I C. d'Extrême- 
Orient, policier particulièrement courageux et actif, le brigadier 
Boulanger apprenant au cours de son service, le 15 février 1960, 
qu’un Français musulman d’Algérie venait d’abattre un de ses colle- 
gues, s’est immédiatement lancé à sa poursuite. Au moment où il 
allait enfin l’appréhender, a été mortellement blessé d'une balle en 
plein cœur. A témoigné, en la circonstance, d’un mépris total du 
danger et d’un sens élevé du devoir. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1961. ; 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : r 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY, 


Le Premier ministre, sur la proposition du ministre de l’intérieur, 
cite à l’ordre de la Nation : er 
M. Brunsard (Robert), officier de paix à la préfecture de police. 
Jeune policier de valeur, l'officier de paix Brunsard n’a pas hésité, 
le 15 février 1960, à quitter le service de circulation qu’il assurait 
pour se rendre seul, sur réquisition d’un passant, dans un débit de 
boissons où était signalé un Français musulman d'Algérie armé. 
Victime de son initiative courageuse, a été mortellement blessé, à 
bout portant, par celui-ci, au moment où il tentait de l’interpeller. 
Fait à Paris, le 3 juillet 1961. f 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Le Premier ministre, sur la proposition du ministre de l’intérieur, 
cite à l’ordre de la Nation : 


M. Magnin (Robert), officier adjoint à la préfecture de police, 
Policier perspicace et courageux, l'officier de police adjoint Magnin, 
après avoir identifié l’un des auteurs de l'attentat dirigé contre 
le député Abdesselam et retrouvé sa trace, allait procéder à son 
arrestation le 11 mai 1960 lorsque celui-ci, armé de trois pistolets, tira 
sur lui à bout touchant. Est décédé le 13 mai de ses blessures. 
A donné à tous, en la circonstance, l'exemple de l’esprit de sacrifice 
qui anime la police parisienne tout entière. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Décret du 3 juillet 1961 approuvant l’érection d'un moñument commé- 
moratif en bordure de la route nationale n° 7, à proximité de Gy- 
l'Evêque (Yonne). 


Par décret en date du 3 juillet 1961, pris en application des dispo- 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à 


° Gy J'Evêque (Yonne) d’un monument à la mémoire de Paul Nicolas, 


ancien directeur de l’équipe de France de football. 


Décret du 3 juillet 1961 approuvant l'érection à Montpellier (Hérault) 
d'un monument à la mémoire de Jean Jaurès. 


Par décret en date du 3 juillet 1961,*pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l’érec- 
tion à Montpellier (Hérault) d’un monument à la mémoire de 
Jean Jaurès. 


Décret du 3 juillet 1941 approuvant l'érection dans la commune 
de Solférino (Landes) d'un monument aux morts. 


Par décret en date du 3 juill:t 1961, pris en application des dispo- 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratiis, est approuvée l'érection 
à Solférino TLandes) d’un monument aux morts. 


Décret du 3 juillet 1961 approuvant l'érection à Coutances (Manche) 
d'un monument aux morts. 


Par décret en date du 3 juillet 1961, pris en application des dune 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection 
à Coutances (Manche) d’un monument aux morts. 


Décrets du 3 juillet 1961 portant reconnaissance d’'associations 
déclarées comme établissements d'utilité publique. 


Par décret en date du 3 juillet 1961, l’association déclarée dite 
Comité départemental de la Seine de la ligue nationale française 
contre le cancer, dont le siège est à Paris, a été reconnue comme 
établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 3 juillet 1961, l’association déclarée dite 
Association nationale des infirmes moteurs cérébraux, dont le siège 
est à Paris, est reconnue comme établissement d'utilité publique. 


Décrets du 3 juillet 1961 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date du 3 juillet 1961, ont été approuvées les modifi- 
cations apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité publi- 
que dite Œuvre des pupilles des sapeurs- pompiers de la République 
française et de la Communauté, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 3 juillet 1961, ont été approuvées les modifi- 
cations apvortées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Société pour la protection des paysages et de l’esthé- 
tique générale de la France (fondation Henri-Texier), dont le siège 
est à Paris, et qui prendra désormais le titre de Société pour Ja 
protection des paysages et de l'esthétique de la France. 


Par décret en date du 3 juillet 1961, ont été approuvées les modifi- 
cations apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Comité central français pour loutre-mer, dont le 
siège est à Paris. 
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Décret n° 61-704 du 5 juillet 1961 portant dérogation tempo- 
raire aux dispositions du décret n° 53-936 du 30 septembre 
1953 modifié portant règlement d’administration publique 
pour la fixation du statut particulier des membres des tribu- 
naux administratifs. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de l’intérieur, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960 portant loi de 
finances pour 1961 ; 

Vu le décret n° 53-936 du 30 septembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut parti- 
culier des membres des tribunaux administratifs, modifié par 
le décret n° 54-599 du 11 juin 1954 ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la function publique) entendu, 

Décrète : 

Art. 1‘. — Par dérogation temporaire aux dispositions du 
décret n° 53-936 du 30 septembre 1953 modifié et à l’occasion 
de la première nomination aux emplois créés par application 
de la loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960 susvisée, il pourra 
être pourvu hors tour et à titre exceptionnel à certains emplois 
des tribunaux administratifs dans les conditions définies aux 
articles ci-dessous. 

Art. 2. — Un emploi de président de section et trois emplois 
de conseiller de classe normale au tribunal administratif de 
Paris pourront être attribués à des fonctionnaires de l'Etat 
appartenant à la catégorie « A », justifiant du diplôme de 
licence en droit et ayant atteint dans leur grade un échelon 
doté d’un indice de traitement au moins égal à 525 net. 


Art. 3. — Dans la mesure où ils ne pourraient être pourvus, 
en premier lieu, par application de l’article 9 du décret n° 53-936 
du 30 septembre 1953 susvisé et sous réserve, en second lieu, 
de l'application de l'ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958, 
la moitié des emplois de conseiller de tribunal administratif de 
l'* classe créés en application de la loi n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960 susvisée pourra être attribuée à des fonctionnaires de 
l'Etat justifiant du diplôme de licence en droit, appartenant à 
des corps classés dans la catégorie « A >» et ayant atteint un 
grade et un échelon affectés d'un traitement correspondant au 
moins à l’ancien indice net 500. 

Art. 4 — Dans la mesure où des emplois de conseiller de 
tribunal administratif de 2° classe créés en application de la loi 
susvisée ne seraient pas pourvus par le recrutement normal 
d'élèves de l’école nationale d'administration ou par l'appli- 
cation de l'ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958. les em- 
plois restant vacants pourront être attribués à des fonctionnaires 
de l'Etat appartenant à des corps classés dans la catégorie « A », 
licenciés en droit et ayant atteint un grade et un échelon affec- 
tés d’un traitement correspondant au moins à l'ancien indice 
net 300. 

Art. 5. — Les nominations prévues aux articles ci-dessus 
sont effectuées au choix, après avis de la commission spéciale 
instituée en application du décret n° 53-936 du 30 septembre 1953. 

Art. 6. — Les fonctionnaires nommés aux emplois des tribu- 
naux administratifs en application des articles 2 et 3 du présent 
décret seront reclassés à l'échelon comportant un indice égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui du traitement 
dont ils bénéficiaient dans leur ancien corps. 

Les fonctionnaires nommés en application de l'article 4 seront 
classés à l'échelon de début de leur nouveau grade. 

Art. 7. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de l’intérieur, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, et le ministre des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1961. \ 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 


Administration générale. 


Par arrêté en date-du 13 juin 1961, M. Quesnot (Fernand), attaché 
de 2° classe, 2° échelon, de la France d’outre-mer (corps autonome), 
est placé en position de service détaché auprès du ministre d’Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, 
pour une période de cinq ans à compter du 9 décembre 1959, pour 
servir dans les fonctions de son grade au territoire des Comores. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant nominations dans la réserve de l’armée de mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 1961, page 5665, 
1'* colonne : 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2° classe de réserve. 
Branche : Service général. 
Au lieu de: 
« Dabat (Roger-Jean) », 
Lire : 
« Dabat (Robert-Jean) » 


Prix de vente à/ l'intérieur des explosifs de mine. 


Le ministre des armées, 

Vu l'avis de la commission prévue par l’article 590 du code général 
des impôts ; 

Vu larrêté du 5 octobre 1960 relatif aux prix de vente à l’intérieur 
des explosifs de mine ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1961 relatif au lancement de l’explosif 
« nitrate d’ammonium fuel » (type N n° 19-A), 


Arrête : 


Art. 1°". — Les prix de vente à l'intérieur des explosifs de mine 
sont fixés conformément aux indications du tableau ci-dessous : 


PRIX. DE VENTE 

DÉSIGNATION DES PRODUITS per 

départ poudrerie 

loutes laxes comprises), 
Nouveaux francs. 
Explosifs du «NX »: 


Art. 2. — Les explosifs du type «O» (explosifs chloratés) sont 
retirés du tarif. L’explosif type « O » 6 B continuera à être fabriqué 
sur demande et son prix sera fixé dans chaque cas par le directeur 
des poudres. 

Art. 3 — Le directeur des poudres est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1961. 
Le ministre des armées, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 26 juin 1961, M. ie chef d’escadrons de cavalerie 
Lamarque-Caupenne (Jean- Henri-Bertrand) est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité nour une durée de deux ans. 
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Par arrêté du 26 juin 1961, M. le capitaine d'infanterie Brunier 
(Jacques-Jean) est placé, sur sa demande, dans la position de dispo- 
nibilité pour une durée de deux ans 


Par arrêté du 26 juin 1961, M. le pharmacien capitaine Richard 
(André-Félix-Raoul), en disponibilité, est maintenu dans cette posi- 
tion, 2 sa demande, pour une période d’un an à compter du 
1°" août 1961. 


Constructions et armes navales. 


Par arrêté du 17 juin 1961: 


L'arrêté ministérie! du 26 juillet 1957 portant reclassement dans 
le personnel civil technique des constructions et armes navales est 
annulé en ce qui concerne M. Dandec et remplacé comme suit : 


« M. Dandec (Joseph) (choix), agent technique de 2° classe le 
1°" octobre 1951 ; relicuat de bonifications : 3 mois 21 jours ; intégré 
technicien, 4° échelor, le 1‘ janvier 1954, avec une ancienneté de 
24 mois 28 jours ; 5° échelon le 13 novembre 1954, compte tenu de 
un demi-mois de réduction; reliquat de bonifications: 1 mois 
24 jours ». 


Sont promus à la classe exceptionnelle (1°" échelon) les techniciens 
chefs de travaux d'études et de fabrications des constructions et 
armes navales, inscrits au tabæau d'avancement, dont les noms 
suivent : 

Pour compter du 15 novembre 1960. 


MM. Hubert (Emile), Sales (Mare), Lecoustour (Jean). 


Pour compter du 7 décembre 1960. 
M. Hébert (Lucien). 


Pour compter du 9 février 1961. 
M. Ménez (Pierre). 


Pour compter du 2 mai 1961. 

M. Broustail (Jean-E.). 

Sont promus au grade de technicien chef de travaux (1‘° échelon) 
les techniciens d'études et de fabrications des constructions et armes 
navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent : 

Pour compter du l‘' janvier 1961. 
M. Marie (Max). — Report d'ancienneté : 1 mois 18 jours. 


Pour compter du 9 février 1961. 
M. Aspert (Joseph). — Report d’ancienntté : 24 mois. 


Pour compter du 11 mars 1961. 
M. Lecarpentier (Paul). — Report d'ancienneté : 24 mois. 


Pour compter du 17 mars 1961. 
M. Burguès (Pierre). — Report d'ancienneté : 24 mois. 


Pour compter du 2 mai 1961. 
M. Thomas (Jean-A.). — Report d'ancienneté : 24 mois. 
M. Kérébel (Ambroise). — Report d'ancienneté : 24 mois. 


Les techniciens chefs de travaux promus par le présent -arrêté 
et dont les noms suivent sont avancés au 2° échelon : 

MM. Aspert (Joseph) (9 février 1961), Lecarpentier (Paul) (11 mars 
1961), Burguès (Pierre) (17 mars 1961), Thomas (Jean-A.) (2 mai 1961), 
Kérébel (Ambroise) (2 mai 1961). 


Les avancements concédés par le présent arrêté donneront lieu à 
rappel de traitement. 


Techniciens d’études et de fabrications. 


Par décision du 8 mai 1961, sont inscrits au tableau d’avancement 
pour le grade d'ingénieur des directions de travaux de 2‘ classe 
des constructions et armes navales les techniciens d’études et de 
fabrications des constructions et armes navales dont les noms 
suivent : 

MM. Vincenti (Charles), technicien chef de travaux d’études et de 

fabrications, 1‘' échelon. 

Salaun (André-Jean-Auguste), technicien chef de travaux d’études 
et de fabrications, 1°" échelon. 

Gonord (Charles-Marcel), technicien d’études et de fabrications. 
6° échelon. 

Charrier (Georges-Alphonse-Joseph), technicien d’études et de 
fabrications, 6° échelon. 

Bergougnoux (René), technicien d'études et de fabrications, 
6° échelon. 

Yvetot (Arthur-René), technicien d’études et de fabrications, 
6 échelon. 


Par arrêté du 14 juin 1961, M. le technicien d’études et de 
fabrications (4° échelon) des constructions et armes navales Dosset 
(Claude), port matriculaire : Brest, en service au service technique 
des constructions et armes navales, est placé en position de dispo- 
nibilité sur demande, pour convenances personnelles, pour. une 
durée d’un an à compter du 15 juillet 1961. 

L’intéressé cesse de bénéficier de ses droits au traitement, à 
l'avancement et à la retraite pendant la durée de sa disponibilité. 
Mention en sera portée à son article matriculaire. 


Par arrêté en date du 22 juin 1961, M. Pelletier (Pierre), inspec- 
teur des services des transmissions en fonctions à la section 
d’études et fabrications des télécommunications, inscrit au tableau 
d'avancement de grade valable pour l’année 1961, est nommé à 
l'emploi de chef de section de son corps et titularisé dans le grade 
correspondant à la date du 1‘' janvier 1961. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 3 juillet 1961 portant déclassement de la section Sablon- 
nières-—-Morestel de la ligne d‘intérêt local de Lyon à Saint-Genix 
d’Aoste et approbation d'un avenant aux conventions antérieures. 


Par décret en date du 3 juillet 1961 : 


Est déclassée la section Sablonnières—Morestel de la ligne d’inté- 
rêt locai de Lyon à Saint-Genix d’Aoste. 

Est anprouvé l'avenant n° 12 aux conventions des 23 mai 1896 et 
11 mai 1939 et au cahier des charges y annexé intervenu le 5 juillet 
1960 entre les départements de l'Isère et du Rhône et la Société 
du chemin de fer de l'Est de Lyon en vue de mettre fin, à dater 
du 1‘' avril 1960, à toute exploitation sur la relation Sablonnières— 
Morestel—Saint-Genix d'Aoste. 


Décret du 3 juillet 1961 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux de construction de la section la Gardette-—la Grave-d'Amba- 
rès de l'autoroute Nord de Bordeaux. 


Par décret en date du 3 juillet 1961, sont déclarés d'utilité publi- 
que les travaux de construction de la section la Gardette—la Grave- 
d’Ambarès de l'autoroute Nord de Bordeaux, d’une longueur de 
+ ,7 2 conformément aux dispositions du plan annexé au présent 

écre 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent décret. 


Demandes de tonnages supplémentaires utilisables pour la location 
en toutes zones. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949, modifié notamment 
par le décret n° 60-1316 du 10 décembre 1960 ; 

Vu le décret n° 60-1317 du 10 décembre 1960 relatif à la location 
des Les ma de transport de marchandises, et notamment son 
article 7; 

Vu l'arrêté du 6 mai 1961 relatif à la jocation de véhicules auto- 
mobiles pour le transport de marchandises ; 

Après avis dif conseil supérieur des transports, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les entreprises ou personnes qui sollicitent, pour 
l’année 1961, un tonnage supplémentaire utilisable pour la location 
en toutes zones, en application de Farticle 7, 3° alinéa, du décret 
susvisé du 10 décembre 1960, devront adresser leur demande à 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées chargé du contrôle des 
transports routiers du département dans lequel elles désirent être 
inscrites. 


Ces demandes devront être accompagnées : 


a) De la production d’au plus trois engagements de locataires 
assurant l’utilisation du véhicule pendant une année, en respectant 
les prescriptions de l’article 1‘' du décret susvisé du 10 décembre 
1960. Si les contrats prévoient la mise à disposition de véhicules 
dans des localités différentes, le dossier devra établir qu’en aucun 
cas le véhicule loué ne pourra être utilisé dans les deux sens d’une 
même relation par des clients différents ; 

b) Du relevé de toutes les inscriptions de transport public de 
marchandises de zone longue, de zone courte et de camionnage 
dont l’entreprise est titulaire dans tous les départements et des 
mutations qui les ont affectées depuis le 1° janvier 1959; 
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c) Du relevé de toutes les cartes de location modèle 8, définitives 
ou provisoires, dont l’entreprise est titulaire dans tous les dépar- 
tements et des cessions qui ont affecté les cartes définitives depuis 
le 1°" janvier 1959 ; 

d) Du relevé des cartes de location définitives ou provisoires qui 
ont fait l’objet d’une demande d'inscription au registre des loueurs 
en application de l'arrêté du 6 mai 1961; 

e) Du relevé des véhicules de l’entreprise couverts par des attes- 
tations tenant lieu de certificats d’inscription de transport public 
de marchandises ou par des cartes de location modèle 8 définitives 
ou provisoires ; 

f) De l'indication du ou des véhicules que l’entreprise possède ou 
compte acquérir pour assurer son activité sous le couvert de 
l'inscription sollicitée et de celle des catégories suivantes à laquelle 
ils appartiennent : 

Véhicules spécialisés ou dotés d’un équipement particulier pour 
le transport ou la manutention de certains produits ; 

Citernes à carburant et liquides industriels ; 

Citernes à liquides alimentaires ; 

Autres véhicules ; 

g) D'une note indiquant si le transporteur a déjà exercé la pro- 
fession de transporteur publie ou de loueur de véhicules ou s’il 
a été salarié de ces professions et mentionnant, le cas échéant, les 
périodes pendant lesquelles il a assuré de tels emplois ; cette même 
note devra indiquer, en outre, si le demandeur est titulaire d’un 
diplôme sanctionnant sa formation professionnelle (C. A. P., par 
exemple). 

Les demandes doivent être présentées à raison d’un dossier pour 
chacun des départements dans lequel l’inscription est sollicitée. 

Si l’entreprise présente plusieurs dossiers, le ou les véhicules 
prévus au point f ci-dessus ne peuvent entrer en ligne de compte 
que pour un seul dossier. 

La date limite de dépôt de ces demandes est fixée au 15 septembre 
1961. 

Les dossiers ainsi constitués seront adressés au ministre des 
travaux publics et des transports par le préfet qui y joindra son 
avis ; à chaque dossier sera joint le récépissé du versement entre 
les mains du receveur des domaines d’un droit d'examen fixé à 
50 NF. 


Art. 2 — Les titulaires des cartes provisoires de location qui 
n’ont pu justifier de l'affectation, avant le 10 décembre 1960, de 
ces cartes à des véhicules donnés régulièrement en location, doivent 
déposer une demande d'inscription en toutes zones pour le tonnage 
correspondant à ces cartes, dans les conditions fixées à l’article 1°" 
précédent. 

Toutefois, la demande pourra n’être accompagnée que des ren- 
seignements faisant l’objet des points b, c, d et e dudit article 1°. 


Art. 3. — Les tonnages supplémentaires utilisables pour la loca- 
tion en toutes zones qui seront répartis et attribués conformément 
aux dispositions de l’article 7 (alinéa 3)° du décret susvisé n° 60-1317 
du 10 décembre 1960 seront inscrits sur le registre provisoire prévu 
à l’article 3 de l’arrêté susvisé du 6 mai 1961. 

Leur inscription définitive sur le registre, des loueurs aura lieu 
à l’expiration d’une période de deux années, si l’entreprise apporte 
la preuve qu’au cours de ces deux années, les tonnages supplémen- 
taires ainsi mis à sa disposition ont été affectés à des véhicules 
donnés régulièrement en location. 

Les inscriptions faites sur le registre provisoire ne peuvent être 
transférées, à l’occasion d’une cession ou d’une location du fonds 
de commerce. j 

En ce qui concerne les demandes visées à l’article 2 précédent, 
la période de deux années aura pour origine la date d’affectation 
des cartes provisoires de location à des véhicules donnés régulière- 
ment en location. 


Art. 4 — L'inscription sur le registre provisoire sera notifiée par 
le préfet à l’entreprise, qui pourra, dès lors, dans le délai maximal 
de six mois solliciter la délivrance, pour chacun des véhicules 
qu’elle désignera, d’une attestation qui constituera l’autorisation 


provisoire d'utiliser ces véhicules pour effectuer des opérations de 


location dans les conditions fixées par le décret susvisé du 10 dé- 
cembre 1960. 

Au terme de ce délai de six mois, le tonnage pour lequel la 
délivrance d’une attestation n’aura pas été demandée sera annulé. 

L’attestation visée au 1°" alinéa du présent article, dont la durée 
maximale de validité est de un an, sera conforme au modèle annexé 
au présent arrêté. Elle sera renouvelée une seule fois, pour une 
nouvelle annèe ou pour le temps restant à courir pour couvrir la 
période de deux ans indiquée à l’article 3 ci-dessus, si l’entreprise 
produit des engagements conformes à ceux prévus par le point a 
de l’article 1‘" ci-dessus. 


Art. 5. — Les entreprises visées aux articles 1°" et 2 ci-dessus 
qui auront reçu un tonnage supplémentaire utilisable pour la loca- 
tion en toutes zones devront acquitter, lors de eur inscription 
définitive sur le registre des loueurs, la redevance prévue par 
l’article 7 (3° alinéa) du décret susvisé du 10 décembre 1960 et 
dont le montant sera fixé par décret. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1961. 
ROBERT BURON. 


MODÈLE D'ATTESTATION POUR LA LOCATION DE VÉHICULES 


(couleur blanche). 
REcro 


COORDINATION ET HARMONISATION 
DES TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


Location de vehicutes de transport de marchandises, 


Attestation d'inscription no 


au registre provisoire des loueurs du département de er” 


VALABLE « TOUTES ZONES » 


Propriétaire du véhicule immatriculé Ÿ (1) remorque. 
semi-remorque. 


Chenge antorieée: tonnes 
(charge utile découlant de la carte grise) (voir au verso). 
est autorisé à donner ce véhicule en location pour le transport de 
marchandises. 
Cette attestation est valable jusqu'au 

NOTES. — 1, — Pour les véhicules dont le poids lotal en charge 
autorisé dépasse 4,500 tonnes et circulant hors de la zone de 
camionnage du département d'inscription provisoire cidessns, la 


carte des locataires doil être présentée en méime temps que la 
présente attestation. L 

2. — Dans le cas où le localaire assure un transport publie, 
doit présenter en même temps un certificat d'inscriplion au registre 
des transporteurs publics pour un tonnage égal à la charge utile 
du véhicule et valable dans la zone où son! effectués les 
transports. 


(Cachet du C. T. D.T.) 
Le préfet, 


président du comité technique départemental 
des transports, 


(4) Rayer les mentions inutiles 


VERSO 


Dans le cas où la présente altestation est établie pour une semi- 
remorque, mention doit être faite ci-dessous des autres sermi-remor- 
ques exploitées par le tilulaire de l'attestation et susceptibles d’être 
couvertes à tour de rôle par ladite attestation (la charge utile de ces 
semi-remorques ne doil pas excéder celle de la semi-remorque 
figurant au recto). 


N° d'immatriculation. — Charge utile. N° d'immatriculation. — Charge utile, 


Note. — Les lignes non utilisées doivent être oblilérées. 

Toute la face est à annuler par deux diagonales dans le cas où la 
présente attestation est aflectée à un véhicule autre qu'une semij- 
remorque où à une seule serni-remorque. 
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Services réguliers de transports routiers de marchandises. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif à 


la coordination et à l’harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers et notamment ses articles 31 et 32; 


Vu le décret n° 61-453 du 8 mai 1961 relatif aux services 
réguliers de transports publics routiers de marchandises ; 


Après avis du conseil supérieur des transports, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont considérés comme services réguliers de trans- 
ports publics de marchandises, pour l'application de article 32 
du décret du 14 novembre 1949, les services de transports publics 
qui présentent les caractères suivants : 


lis sont offerts au public ; 

Ils sont assurés, avec une fréquence prévue à l'avance et au 
moins une fois par semaine, sur une relation déterminée compor- 
tant la desserte des localités situées aux deux extrémités et, le 
cas échéant, de localités intermédiaires. 


Toutefois, les entreprises qui effectuent des transports compre- 
nant exclusivement des envois d'au moins trois tonnes, même si ces 
transports sont exécutés de façon habituelle sur la relation consi- 
dérée, ne sont pas tenues d’être inscrites au registre des transpor- 
teurs publics avec la mention « services réguliers ». On entend 
par envoi la quantité de marchandises mise effectivement à la 
disposition d’un transporteur unique, dont le transport est demandé 
par un même expéditeur, pour un même destinataire, et faisant 
l’objet d’une seule déclaration d'expédition et d'un même contrat de 
transport. 


Ne sont pas visés par le présent arrêté les transports de messa- 
geries effectués par des autocars assurant des services réguliers 
de voyageurs, ou par des remorques attelées à ces autocars, lorsque 
ces services sont régulièrement autorisés. 


Art. 2. — Lorsqu'un transporteur assure, sur une relation donnée 
et suivant la fréquence fixée à l’article 1°" ci-dessus, le transport 
de lots de groupage remis par un commissionnaire de transport, 
il doit être titulaire d’une inscription portant la mention spéciale 
« service régulier ». 


Art. 3. — La mention spéciale portée sur le registre des trans- 
porteurs publics, en application de l’article 32 du décret du 14 novem- 
bre 1949 susvisé pour un service régulier de transports de marchan- 
dises, doit indiquer le tonnage autorisé pour ce service et les 
localités à desservir au départ desquelles seront assurés, le cas 
échéant, la livraison et le ramassage des colis. 


Aucune modification ne peut être apportée à la liste des loca- 
lités intermédiaires à desservir sans l'autorisation préalable du 
préfet du département dans lequel l’entreprise est inscrite pour 
le service régulier considéré. Le préfet statue sur la demande de 
modification dont il est saisi, après avis du comité technique dépar- 
tement: des transports et, si le service régulier s'étend sur plu- 
sieurs départements, après avis des préfets des départements inté- 
ressés. 

La décision du préfet est notifiée à l’entreprise et fait l’objet 
d’une transcription sur le registre des transporteurs publics. 


La modification faisant l’objet de cette décision ne doit être 
mise en application que le huitième jour suivant affichage dans 
les locaux de l’entreprise ouverts au public. 


Art. 4. — Toute entreprise qui assure un service de zone longue 
ou de zone courte, avec la mention « service régulier », doit 
disposer, à chaque localité terminale de la relation desservie ainsi 
que dans les localités intermédiaires que le service régulier dessert 
autrement que par un simple arrêt, d’une organisation commer- 
ciale et technique qui doit comprendre notamment : 


1° Un local ouvert au public pendant les heures ouvrables et 
dans lequel sont rédigés les documents prévus par la réglemen- 
tation en vigueur et les usages commerciaux ; 


2° Un dépôt pour les colis, un local de manutention et de remise 
des colis et, s’il y a lieu, un service de livraison ou de ramassage. 


Art. 5. — Toute entreprise exploitant un service régulier doit 
soumettre à l'approbation de l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, chargé du contrôle des transports routiers du départe- 
ment où-elle est inscrite, un règlement d'exploitation conforme 
au règlement type annexé au présent arrêté. 

Ce règlement d'exploitation doit être porté à la connaissance du 
public, notamment par affichage dans les locaux de l’entreprise 
ouverts au public. 
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Art. 6. — Toute modification au règlement d’exploitation, tempo- 
raire ou définitive, notamment en ce qui concerne la fréquence 
ou l'horaire doit être soumise à l'ingénieur en chef qui fera 
connaître son approbation conditionnelle ou non, ou son opposition, 


avec, s’il y a lieu, ses observations. Si l'ingénieur en chef n’a pas 


fait connaître sa décision dans le délai de un mois, la demande 
sera considérée comme acceptée. 


Si le service régulier s'étend sur plusieurs départements, l’ingé- 
nieur en chef devra, avant décision, recueillir l’avis des ingénieurs 
en chef des autres départements. 


La modification acceptée ne peut être appliquée que le huitième 
jour suivant son affichage dans les locaux de l’entreprise ouverts 
au public. 


Art. 7. — Les tarifs à la clientèle et leurs modifications sont 
communiqués quinze jours au moins avant leur mise en appli- 
cation à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées chargé du 
contrôle des transports routiers du département dans lequel le 
service est inscrit. L’ingénieur en chef peut, dans ce délai de 
quinze jours, faire opposition à l'application des tarifs si ceux-ci 
ne sont pas conformes à la tarification réglementaire. 


Art. 8 — Toute entreprise exploitant un service régulier est 
tenue de transporter, dans la limite du tonnage autorisé pour 
ce service et dans les conditions prévues par le règlement d’exploi- 
tation, toutes les expéditions qui lui sont remises. 


Pour faire face aux pointes exceptionnelles de trafic, l’entreprise 
peut utiliser, en plus des véhicules régulièrement autorisés, des 
véhicules supplémentaires, à condition qu’ils soient munis de cer- 
tificats d'inscription valables pour la zone dans laquelle ils sont 
appelés à circuler. \ 

L'entreprise dont l'inscription porte la mention « service régulier » 
pour un tonnage déterminé demeure libre d’exécuter, sous le cou- 
vert du tonnage ainsi reconnu, des transports à la demande dans 
la zone correspondant à son inscription, sous réserve que l’exécu- 
tion de tels transports demeure compatible avec la bonne exécution 
du service régulier. 


Art. 9. — L’entreprise peut confier à des correspondants l’exploi- 
tation d’une partie de ses centres. Le correspondant doit agir au 
nom et pour le compte de l’entreprise, cette dernière gardant, 
en tout cas, l’entière responsabiiité des opérations et ne pouvant 
se décharger des obligations qui lui incombent. 


Art. 10. — Les entreprises qui exploitent un service régulier 
visé à l’article 32, alinéa 2 du décret susvisé du 14 novembre 
1949 modifié ou à l’article 5 de l’arrêté du 30 janvier 1954, ont 
un délai d’un an à partir de la publication du présent arrêté 
pour se conformer aux dispositions des articles 4 et 5 ci-dessus. 


Art. 11. — Les entreprises inscrites au registre des transporteurs 
publics routiers de marchandises qui sollicitent, en application 
de l’article 32 du décret du 14 novembre 1949 modifié, la trans- 
formation de services à la demande en services réguliers, doivent 
adresser leur demande à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées 
chargé du contrôle des transports du département sur le registre 
duquel elles sollicitent la modification de leurs inscriptions. 


La demande doit être accompagnée des documents suivants : 

Relevé de l'inscription dont la transformation est demandée et 
tonnage global à autoriser pour le service régulier envisagé. 

Note exposant le fonctionnement de ce service régulier et pré- 
cisant notamment : 

L'itinéraire et la fréquence ; 

La nature des marchandises à transporter ; 

L'importance des envois ; 

L'organisation technique et commerciale dont dispose l’entre- 


prise ou dont elle envisage la création si sa demande reçoit une 
suite favorable. 


Un projet de règlement d’exploitation conforme au règlement 
type, visé à l’article 5 ci-dessus. 


Art. 12. — Les entreprises qui, à la date de la parution du 
présent arrêté, avaient déjà sollicité le bénéfice de la mention 
de service régulier doivent renouveler leur demande et l’adresser 
au préfet, avant le 31 août 1961, accompagnée des documents 
prévus à l’article 11 ci-dessus et de toutes les justifications néces- 
saires. 


Art. 13. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1961, 
ROBERT BURON. 
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REGLEMENT TYPE D'EXPLOITATION 
APPLICABLE AUX SERVICES RÉGULIERS DE TRANSPORT PUBLIC DE MARCHANDISES 


Service régulier de transport public 
Entreprise : 


RÈGLEMENT D'EXPLOITATION 


Objet de l’entreprise. 


Art. 1°. — Le présent règlement s'applique à l’entreprise 
attire: , inscrite au registre des transporteurs publics de 
avec la mention de service régulier pour la desserte des aggloméra- 
tonnes. 

Itinéraires. - 
Art. 2. — Les relations que devront assurer les véhicules sont 


définies à l’annexe I, qui précise les agglomérations desservies, 
la nature de la desserte (dépôt et livraison ou dépôt seulement) et les 
points d’arrêt. 


Des modifications temporaires à la liste des points desservis 
figurant à l’annexe I du présent règlement d’exploitation ne peuvent 
avoir lieu que: 

a) En exécution de mesures de police ordonnées par Flautorité 
compétente ; 

b) Par suite de l'interruption temporaire de la circulation sur les 
voies d’accès aux localités desservies. 


Fréquence. 


Art. 3. — La fréquence des voyages aller et retour est indi- 
quée à l’annexe II; cette fréquence peut être différente suivant des 
périodes calendaires à préciser. 


Horaires. 


Art. 4 — Les services prévus à l’annexe II au présent règle- 
ment sont assurés suivant un horaire que fixe l’entreprise en 
tenant compte des possibilités de son exploitation, des besoins 
de la clientèle et des. délais de mise à disposition dans les dépôts 
ou de livraison à domicile indiqués à l’article suivant. Cet horaire 
(annexe III) indique les heures d’ouverture au public des bureaux 
et des locaux de l’entreprise dans les agglomérations desservies. 


Délais et conditions de livraison. 


Art. 5. — Les marchandises sont remises à l’entreprise par l’expé- 
diteur au dépôt de son choix parmi ceux figurant à l’annexe I. 

Pour tout envoi, l’entreprise doit remettre à l'expéditeur un 
récépissé d’expédition. 

L’expéditeur doit fournir au transporteur les indications néces- 
saires pour l'établissement de ce récépissé et de tous documents 
requis par la réglementation en vigueur. 


Les marchandises parvenues dans les dépôts de l’entreprise pen- 
dant les heures d'ouverture au public desdits dépôts et au moins 
heures avant l’heure, annoncée par l'horaire, du départ 
d’un véhicule du terminus, sont acheminées par ce véhicule ; dans 
le cas où ledit véhicule ne pourrait effectuer le chargement de 
ces marchandises, le transport en sera assuré en priorité pour 
le voyage suivant, même s’il s’agit d’un doublage du véhicule régulier 
pour assurer une pointe de trafic. 


La remise au destinataire est effectuée dans les conditions sui- 
vantes : 


A. — La mise à disposition de l’usager dans un dépôt doit être 
assurée au plus tard une heure après le passage du véhicule 
dans un centre intermédiaire et au plus tard deux heures et 
demie après l’arrivée au terminus, compte tenu des heures d’ouver- 
ture au public des services de l’entreprise. Toutefois, si le véhi- 
cule est en retard sur l'horaire et que l’arrivée du véhicule se 
situe dans l’heure qui suit la fermeture normale des services, 
ceux-ci assureront la mise à disposition de ces colis dès leur 
arrivée. Dans le cas où le véhicule en retard arrive plus d’une 
heure après la fermeture normale des services, la mise à dispo- 
sition pourra être reportée au lendemain, même s’il s’agit d’un 
jour chômé, sans préjudice du recours de l’expéditeur ou du des- 
tinataire envers l’entreprise pour les conséquences du retard dans la 
mise à disposition. 
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B. — La livraison à domicile des colis doit être effectuée au 
plus tard dans la deuxième demi-journée ouvrable qui suit celle 
de l’arrivée du véhicule aux centres intermédiaires ou au terminus, 
sauf le dimanche et les jours fériés. 


Il est précisé, pour l'application de cette règle, que la demi- 
journée après-midi commence à 14 heures. 


Toutefois, le destinataire pourra renoncer au bénéfice de la 
livraison à domicile demandée par l'expéditeur pour prendre lui- 
même livraison des colis dans les conditions indiquées au para- 
graphe A qui précède. 


Dans le cas où cette renonciation n’est pas le fait d’un retard 
d’acheminement, le destinataire ne pourra exiger le rembourse- 
ment des frais de livraison. Dans le cas contraire, les frais de 
livraison seront déduits de la somme due ou remboursée à l’expé- 
diteur. 


C. — Toute livraison à domicile qui, sur la demande de lusa- 
ger, doit être assurée dans les délais inférieurs à ceux fixés ci-dessus 
($ B) peut donner lieu à la perception d’une taxe spéciale pour 
livraison accélérée. 


Cette taxe spéciale sera différenciée seulement en fonction du 
poids des envois et de la distance à parcourir pour la livraison à 
domicile. 


Tarifs. 


Art. 6 — Les prix de transport et les taxes terminales et 
spéciales devront être portés à la connaissance des usagers par 
affichage dans les locaux de l’entreprise ouverts au public et par tous 
autres moyens appropriés. 


Capacité et état du matériel. — Obligation d’assurer le service. 


Art. 7. — L'entreprise doit mettre en circulation du matériel 
offrant la capacité et le tonnage correspondant à l'importance du 
service pour lequel la mention au registre des trensporteurs publics 
lui a été accordée. Les caractéristiques de ce matériel doivent être 
telles que le transport des marchandises qui lui sont confiées soit 
assuré dans les meilleures conditions. Ces prescriptions complètent 
en tant que de besoin les dispositions réglementaires en vigueur 
concernant les véhicules de transport public de marchandises. 


Tout véhicule assurant le service doit porter à l’extérieur, sur 
chaque côté, la mention « service régulier », la désignation de 
l'itinéraire ainsi que le nom et le domicile de l’entrepreneur. 


Art. 8 — L'entreprise n’est pas tenue d’admettre les colis 
insuffisamment emballés ou les colis de matières dangereuses ou 
infectes dont le transport, la manipulation et l’entreposage font 
l’objet d’une réglementation particulière s’opposant à ce qu’elles 
puissent être entreposées et transportées avec des marchandises 
d’autres natures. 


Personnel. 


Art. 9. — L'entreprise ne doit employer que du personnel ayant 
une compétence professionnelle éprouvée et présentant toute garan- 
tie. Les ‘employés en contact avec le public doivent observer la plus 
compiète correction et faire preuve de la plus grande complaisance. 


Bureaux et locaux. 


Art. 10. — Les bureaux de réception du public et les locaux de 
dépôt et d’enlèvement des colis par les expéditeurs ou les desti- 
nataires doivent porter extérieurement la désignation du service 
régulier et le nom de l’entreprise qui l’assure. 


Ils doivent être facilement accessibles, offrir le maximum de 
commodités et être pourvus du personnel et de l'équipement permet- 
tant d’effectuer rapidement les opérations auxquelles le public 
participe. Les locaux de manutention doivent donner toute garantie 
pour que les colis ne subissent aucune avarie, Toutefois l’entre- 
prise n’est pas tenue de disposer d’équipements spéciaux pour la 
conservation des marchandises périssables, 


Publicité. 


Art. 11. — Le présent règlement et ses annexes, ainsi que les 
modifications qui y seraient apportées seront affichés en perma- 
nence dans tous les locaux de l’entreprise affectés à l’exploitation 
du service régulier. La notification de la décision de retrait de la 
mention service régulier sera affichée dans les mêmes conditions 
que le présent règlement. 
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Service régulier de transport public de marchandises. 


ANNEXE I 
AU RÈGIEMENT D'EXPLOITATION 


Hinéraire. 


Service régulier de transport public de marchandises. 


ANNEXE II 
AU RÈGIEMENT D'EXPLOITATION 


Fréquence. 
Agglomérations desservies (1\ Caractéristiques de la station 
et points d'arrêt. desservie (2). er 
PARCOURS () pondant les périodes 
) 


(4) Dans le cas où l’agglomération desservie est constituée par 
plusieurs communes urbaines d'un seul tenapt, porter le nom de la 
commune dont la population est la plus nombreuse. 

Lans le cas où l'agglomération n'est pas traversée par l'itinéraire, 
préciser le point où la desserte est assurée 

(2) Dépôt el livraison à domicile, dépôt sans livraison à domicile, 
arrêt simple. 


(4) Le parcours peut n’êlre que partiel pour certains voyages aller 
el retour; dans ce cas, indiquer les points d'extrémité de ces par- 
cours; s'il nest pas prévu de voyages partiels, mettre seulement 
l'indication « Parcours complet ». 


(2) Si la consistance du service est uniforme, mettre la mention : 
« Toute l'année ». 


Service régulier de transport public de marchandises. 
ANNEXE 
AU RÈGLEMENT D'EXPLOITATION 
Horaires des Services, adresse des locaux de l'entreprise et heures d'ouverture au public. 
HEURES D'OUVERTURE AU PUBLIC HORAIRES DES SERVICES 
el n° de téléphone. des bureaux. des dépôts. Aller. Retour. 
| 
| 
| 
| 


(4) Utiliser autant de colonnes qu'il y a de voyages avec horaires distincts chaque semaine (à moins que les horaires soient identiques 


pour tous les voyages). 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-705 du 3 juillet 1961 modifiant le régime des études 
et des examens de première année en vue du diplôme de 
chirurgien dentiste. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 24 mai 1949 portant réforme des études de 
chirurgie dentaire, modifié notamment par les décrets du 23 mai 
1952 et du 23 octobre 1954 ; 

Vu l'arrêté du 2 août 1960 fixant la répartition des enseigne- 
ments entre les six années d’études en vue du diplôme de docteur 
en médecine ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 


Art. 1‘. — A titre provisoire, les enseignements de mathéma- 
tiques, chimie, physique et biologie prévus par l'arrêté du 2 août 
1960 susvisé (art. 1°", 1'° année) et l’examen sanctionnant ces 
enseignements sont substitués aux éléments de base de la 
première année d’études dentaires et à la première partie du 
premier examen en vue du diplôme de chirurgien dentiste pré- 
vus par le décret du 24 mai 1949 susvisé. 


Art. 2. — Sont dispensés de la première partie du premier 
examen en vue du diplôme de chirurgien dentiste les candidats 
titulaires du diplôme de pharmacien ou du diplôme de docteur 
vétérinaire ou du certificat d’études physiques, chimiques et 
biologiques ou du certificat d’études supérieures de sciences 
physiques, chimiques et naturelles (S. P. C. N.) ou justifiant de 
l’admissibilité aux épreuves orales du concours d'entrée à l’école 
normale supérieure ou à l’école normale supérieure de jeunes 
filles (section des sciences, groupe C). 


Art. 3. — Ne peuvent être admis à entreprendre ou à pour- 
suivre les études conduisant au diplôme de chirurgien dentiste 
les candidats qui ont échoué soit au certificat d’études physiques, 
chimiques et biologiques, soit au certificat d’études supérieures 
de . P. C. N., soit à la première partie du premier examen de 
chirurgie dentaire, soit à un ou à plusieurs de ces certificats ou 
examen et qui ont subi au total quatre échecs. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à 
celles du présent décret. 
Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 3 juillet 1961. ‘ 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Décret du 3 juillet 1961 relatif à l'institut d'éducation physique 
de l'université de Lyon. 


Par décret en date du 3 juillet 1961, est approuvée la délibération 
en date du 10 mars 1961 du conseil de l’université de Lyon portant 
modification, conformément à l’annexe au présent décret, du règle- 
ment de l'institut d'éducation physique de l’université de Lyon. 


Dérogation aux conditions de titres pour l'accès au concours pour 
l'obtention du certificat d'aptitude au professorat de l'enseigne- 
ment technique. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au certificat 
d'aptitude au professorat de l’enseignement technique (C. A. P.E.T.) ; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 1959 fixant les modalités du concours 
pour l'obtention du certificat d’aptitude au professorat de l’ensei- 
gnement technique ; 

Les sections permanentes des conseils d’enseignement réunies 
et le conseil supérieur de l'éducation nationale entendus ; 

Sur proposition du directeur des enseignements techniques et 
professionnels, 


Arrête : 

Art. 1°", — Par dérogation aux dispositions des articles 13, 15, 17 
et 19 de l’arrêté du 30 septembre 1959 susvisé fixant les modalités 
du concours pour l’obtention du certificat d’aptitude au professorat 
de l’enseignement technique, pourront être autorisés par le ministre 


à faire acte de candidature, après avis des présidents de jury sur 
proposition des recteurs formulés après avis du doyen, les candi- 
dats qui justifient de la possession d’une licence ès sciences d’eusei- 
gnement ne correspondant pas à la section du concours qu'ils 
auront choisie. 


Toutefois les intéressés devront justifier de la possession de l’un 
des certificats d’études supérieures ci-après : 


Section AÀ,. — Mathématiques. 


Mathématiques 1. 

Mathématiques 2. 

Mécanique générale. 

Techniques mathématiques de la physique. 


Section A”. — Physique. 
Electricité. 
Optique. 
Thermodynamique et mécanique physique. 
Electrotechnique. 
Electronique. 
Physique expérimentale. 
Chimie minérale. 
Chimie organique. 
Chimie systématique. 


Section A”, — Chimie. 
Chimie 1. 
Chimie 2. 
Chimie organique. 
Chimie minérale. 
Chimie analytique et industrielle. 


Section A, — Physiologie. 
Chimie 1. : 
Biochimie, microbiochimie et physiologie végétale. 
Physiologie animale. 
Chimie organique. 


Art. 2. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Dispenses pour certains candidats au certificat d'aptitude 
au professorat de l’enseignement technique du stage pédagogique, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au certi- 
ficat d’aptitude au professorat de l’enseignement technique ; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 1959 fixant les modalités du concours 
pour l’obtention du certificat d'aptitude au professorat de l’enseigne- 
ment technique ; 

Les sections permanentes des conseils d'enseignement réunies 
et le conseil supérieur de l'éducation nationale entendus ; 

Sur proposition du directeur des enseignements techniques et 
professionnels, 


Arrête : 

Art. 1°". — Par dérogation aux dispositions de l’article 3 de 
l'arrêté du 30 septembre 1959 susvisé fixant les modalités du 
concours pour lobtention du certificat d’aptitude au professorat 
de l’enseignement technique, les candidats admis aux épreuves de 
la partie théorique de ce concours ayant exercé des fonctions 
d’enseignement à temps complet dans un établissement public 
d'enseignement technique ou professionnel pendant au moins cinq 
années pourront être dispensés, sur leur demande, après avis de 
l'inspecteur général, président du jury, du stage de formation péda- 
gogique d’un an prévu à l’article 3 visé ci-dessus. 

Art. 2. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Programmes d'instruction civique et horaire réservé à cet ensei- 
gnement dans les classes du cycle d'observation dans les lycées et 
les écoles normales. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 15 septembre 1945 modifié relatif aux programmes 
enseignés dans les établissements du second degré ; 

Vu l'arrêté du 27 juin 1945, modifié par l'arrêté du 27 mars 1948, 
relatif aux horaires de l'instruction civique dans les établissements 
du second degré ; 

pa le décret du 6 janvier 1959 portant réforme de l’enseignement 
public ; 

Le conseil supérieur entendu dans sa séance du 20 juin 1961, 
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Arrête : 


Art. 1, — L'enseignement de l'instruction civique dans les 
classes des lycées et des écoles normales ainsi que dans les classes 
du cycle d'observation des diverses catégories d’établissements où 
fonctionnent de telles classes sera donné conformément aux program- 
mes annexés au présent arrêté. 

Art. 2, — L'horaire réservé à cet enseignement est uniformément 
fixé à une heure par quinzaine. 


Art. 3. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont les dispo- 
sitions entreront en vigueur à la rentrée scolaire de 1961. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général 1 
de l’organisation et des programmes scolaires, 
J. CAPELLE. 


ANNEXE 


À L'ARRÊTÉ RELATIF AUX PROGRAMMES D'INSTRUCTION CIVIQUE ET A 
L'HORAIRE RÉSERVÉ A CET ENSEIGNEMENT DANS LES CLASSES DU CYCLE 
D'OBSERVATION ET DANS LES LYCÉES 


Classe de sirième. 


La commune. — Etude géographique et historique de la com- 
mune dans laquelle vivent les élèves. Son organisation adminis- 
trative : le conseil municipal, le maire et les adjoints, les services 
municipaux. Comparaison entre une commune rurale et une com- 
mune urbaine. La commune, cellule fondamentale de l’organisation 
administrative et politique du pays. 


Classe de cinquième. 


Le département. — Etude historique et géographique du dépar- 
tement dans lequel vivent les élèves. Son organisation adminis- 
trative : le préfet et les sous-préfets ; le conseil général ; les admi- 
nistrations départementales : l’enseignement, la justice, les finances, 
les ponts et chaussées, les P. T. T., les services agricoles. 


Classe de quatrième. 


L'organisation économique et sociale à l'échelon de la commune, 
du département, de la région. Comment la ville est-elle ravitaillée 
en eau, en lait, en viande, en denrées alimentaires diverses, en gaz 
et en électricité. Comment fonctionnent la poste, le téléphone, le télé- 
graphe ; le chemin de fer et les services de cars ; les services sociaux 
(sécurité sociale, hôpitaux, dispensaires), etc. Cette liste est purement 
indicative ; il est recommandé d'étudier à fond, par enquêtes sur 
place et rapports rédigés et illustrés de plans, de schémas, de photo- 
graphies, deux ou trois sujets au choix. 


Classe de troisième. 


L — L'organisation du territoire. L'organisation administrative. 
Région administrative. La centralisation et la décentralisation. La 
fonction d'administration : les mimstères. L'organisation de la jus- 
tice: tribunaux judiciaires, tribunaux administratifs. 

IL — L’effort français : 

1° Les problèmes démographiques ; 

2° Etudes des réalisations matérielles ou intellectuelles les plus 
remarquables du dernier quart de siècle (à titre d'exemple : le port 
de Marseille, les grandes centrales hydro-électriques, la mise en 
œuvre de l'énergie atomique, le musée de l'Homme, rayonnement 
artistique et littéraire, etc.). 


Tout ce programme sera coordonné avec le programme de géo- 
graphie. 


Classe de seconde. 


L'organisation de la vie politique. 


I — Les conditions de la vie politique : 

1° La devise républicaine ; 

2° Les grandes étapes de la liberté : Antiquité classique. Habeas 
corpus. Déclaration d'indépendance américaine. Déclaration des 
Droits de l’homme et du citoyen. Déclaration universelle des Droits 
de l’homme de 1948. La Résistance ; 

3° L'exercice des libertés : liberte de conscience, liberté politique, 
liberté d’expression, liberté d'association, liberté syndicale, etc. ; 

4° Comment se perd la liberté ; les dictatures. 

IL — La Constitution : 

Principe et rôle d’une constitution : 

1° Le pouvoir exécutif Le Président de la République et le 
Gouvernement ; 

2° Le pouvoir législatif. Le Parlement ; 

3° L'autorité judiciaire ; 

4° Le Conseil constitutionnel. 

Le programme sera coordonné avec le programme d'histoire, de 
lettres et de langues vivantes. 


Classe de première. 


L — La France dans le monde : 


De la Communauté à l'indépendance des peuples africains et 
malgaches 


IL — La France en tant que membre de l'O. N. U. et des institu- 
tions spécialisées de l'O. N. U. (U. N. E. S. C. ©. O. M. S. F A. O. 
B. L T., À. L' A. C. ete). 


III. — La France en tant que membre des institutions européennes. 


Le programme sera coordonné avec les programmes d’histoire 
et de géographie. 


Classes terminales. 


(Philosophie. — Sciences expérimentales. — Mathématiques.) 
LE — Grands problèmes économiques mondiaux : 


1° Rapports entre l'entreprise et l'Etat dans les différents types 
de structure économique et politique de l'Etat ; 

4 Les organisations économiques internationales et supranatio- 
nales ; 

3° L'assistance technique et économique aux pays en voie de 
développement ; 

4° Les zones monétaires. 


IL — Notions élémentaires sur les principaux mécanismes et 
rouages économiques et sociaux des nations modernes : 


1° La monnaie et le change ; 

2° Rôle des banques et de la Banque de France ; 

3° Le crédit, les valeurs mobilières, la bourse ; 

4* Les sociétés industrielles et commerciales sous leurs formes 
diverses ; 

5° Les coopératives ; 

6° Les entreprises nationalisées ; 

7° Le bilan d’une entreprise: capital social, chiffre d’affaires, 
bénéfice brut et bénéfice net, réserves et amortissements ; 

8° Les syndicats ; 

9° La sécurité sociale. 


III. — L'étude des faits et des problèmes de grande actualité 
nationale et internationale pourra se substituer à celle des différents 
points du programme. Il est nécessaire que les grands élèves appren- 
nent à se faire une opinion documentée et raisonnée sur les grands 
événements de leur temps. 


Le programme sera coordonné avec les programmes de philosophie, 
d'histoire et de géographie. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Modification d'un arrêté portant organisation des concours pour 
le recrutement de commis à l'institut national de la statistique 
et des études économiques. 


Par arrêté du 16 juin 1961, l’article 11, paragraphe 1‘, de l'arrêté 
du 30 septembre 1960 portant organisation des concours pour le 
recrutement de commis à l'institut national de la statistique et 
des études économiques est modifié comme suit : 

« La liste d'aptitude est arrêtée par lie ministre, sur proposition 
du jury. Elle sera valable pendant une durée maximum de trois 
ans ». 

(Le reste sans changement.) 


Modification d'un arrêté portant organisation des examens pour le 
recrutement d'agents de bureau à l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques. 


Par arrêté du 16 juin 1961, l’article 9 de l’arrêté du 30 septembre 
1960 portant organisation des examens pour le recrutement d'agents 
de bureau à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques est modifié comme suit : 

« La liste d’aptitude est arrêtée par le ministre, sur proposition 
du jury. Elle sera valable pendant une durée maximum de trois ans ». 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont annulés, sur 1961, une autorisation de programme 
de 400.000 NF et un crédit de paiement de 450.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 
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Art. 2. — Sont ouverts, sur 1961, une autorisation de programme 
de 400.000 NF et un crédit de paiement de 450.000 NF applicables 
au ne os et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présen 


Art, 3. — Le signés ärrêté sera publie au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 29 juin 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


TABLEAU A 
AUTORISA- 
SERVICE & de de paiement 
£ annulé 
annulée. 
Nouveaux francs. 
CONSTRUCTION 
Etudes d'aménagement du territoire el 
TABLEAU B 
AUTORISA- 
TION CRÉDIT 
SERVICE & de de paiement 
programme sévit 
accordée. 
Nouveaux francs 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
X. — DÉPARTEMENTS ET TEPMRITOIRES 
D'OUTRE-MEP 
Subvention au fonds d'investissement 
pour le développement économique el 
social des départements d'outre-mer 
(ROCCO 68-00 100.000 450.000 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Jean Domergue, attaché à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placé en service détaché auprès du Bureau de recherches de pétroie, 
en qualité d’agent contractuel chargé d’études statistiques, pour 
une durée de cinq ans à compter du 1‘ janvier 1959. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 3 juillet 1961 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures dit « Permis du Chablais » au 
profit de la Société de prospection et exploitations pétrolières 
en Alsace (Prepa) et de la société Transworlc Petroleum (S. A. F.), 
conjointes et solidaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 21 octobre 1960 par laquelle la Société 
de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa), dont 
le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, et la société 
Transworld Petroleum (S. A. F.), dont le siège social est à Paris (8°), 
6, avenue Franklin-Roosevelt, sollicitent la prolongation, pour une 
durée de deux ans, de la validité du permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis du Chablais », 
accordé par décret du 24 février 1957 et prolongé jusqu’au 26 février 
1961 par décret du 29 mai 1959 ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de’ Lyon en date des 24 février et 1° mars 1961 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Savoie en date du 10 mars 1961 : 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 mai 1961; 

Vu le code minier ; 


Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règle- 
ment d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 24 février 1957 accordant à la Société de 
prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa) et à la 
société Transworld Petroleum (S. A. F.), conjointes et solidaires, un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures, dit « Permis du 
Chablais » ; 

Vu le décret du 29 mai 1959 prolongeant jusqu’au 26 février 
1961 la validité dudit permis. 


Décrète : 


Art. 1°", — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis du Chablais », accordé 
à la Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
(Prepa) et à la société Transworld Petroleum S. A. F., conjointes 
et solidaires, est prolongée jusqu’au 26 février 1963 à l’intérieur 
d’un périmètre d’une superficie de 200 kilomètres carrés environ por- 
tant sur partie du département de la Haute-Savoie. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/50.090 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué, sauf indications 
contraires, par les arcs de méridiens et de parallèles joignant 
successivement les sommets définis ci-après, les coordonnées indi- 
quées étant des coordonnées géographiques prenant comme origine 
le méridien de Paris : 

A Intersection du méridien 4,95 gr E avec la frontière franco-suisse 
près de Humilly. 
A B frontière franco-suisse. 
Intersection du parallèle 51,3 gr N avec la frontière franco-suisse 
près de Morhex. 


C 44 gr E 513 gr N 

D Intersection du méridien 4,4 gr E avec la ligne droite joignant 
le clocher de l’église de la Roche-sur-Foron au clocher de 
l'église de Léaz. 

D E ligne droite. 

E Intersection du méridien 4,05 gr E avec la ligne droite définie 

en ) 
Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 


grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à leffort financier minimal 
souscrit de 1.350.000 NF en multipliant leur montant par le 
coefficient i ci-dessous : 


s, M, 
= 05 (— ) 
_ M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entièré) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.) ; 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs au 26 février 1961, date de départ de la nou- 
velle période de validité. 


Art, 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, par les soins du préfet de la Haute-Savoie et 
aux frais des titulaires du permis, affiché à la préfecture et inséré 
dans un journal du département. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Décret du 3 juillet 1961 autorisant la mutation au profit de la 
Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
(Prepa) des droits et obligations que les sociétés Prepa et Trans- 
world Petroleum S. A. F., conjointes et solidaires, détenatent dans 
le permis exclusif de recherches d'hydrocarbures dit « Permis 
de la Haute-Savoie » 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 20 octobre 1960 par laquelle la Société 
de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa), dont 
le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite que soit 
autorisée la mutation à son profit des droits et obligations que la 
société Transworld Petroleum $S. A. F, détenait conjointement et 
solidairement avec elle dans le permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de la Haute-Savoie », qui 
leur a été accordé par décret du 24 février 1957 et dont la validité 
a été prolongée jusqu’au 26 février 1963 par décret du 23 mai 1960 ; 

Vu Flacte de cession passé sous condition suspensive en date du 
octobre 1960 ; 

Vu les pouvoirs, engagements et autres documents produits à 
l’appui de cette pétition ; 
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Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Lyon en date des 8 et 9 mars 1961 ; 


Vu l'avis du préfet de la Savoie en date du 18 avril 1961 ; 

Vu lavis du préfet de la Haute-Savoie en date du 18 avril 1961 ; 
Vu l’avis du conseil général des mines en date du 29 mai 1961 ; 
Vu le code minier ; 


Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 


Vu le décret du 24 tévrier 1957 accordant aux deux sociétés 
conjointes et solidaires Société de prospection et exploitations pétro- 
lières en Alsace (Prepa) et société Transworid Petroleum S. A. F. un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
dit « Permis de la Haute-Savoie » ; 


Vu le décret du 23 mai 1960 prolongeant jusqu’au 26 février 1963 
la validité dudit permis au profit des deux sociétés conjointes et 
solidaires, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est autorisée la mutation, à compter du 1‘ octobre 
1960, au profit de la Société de prospection et exploitations pétroliè- 
res en Alsace (Prepa), des droits et obligations que les sociétés 
Prepa et Transworld Petroleum S. A. F., conjointes et solidaires, 
détenaient dans le permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis de la Haute-Savoie », institué par 
décret du 24 février 1957 et prolongé jusqu’au 26 février 1963 par 
décret du 23 mai 1960. 


Art. 2. —_ Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 

MICHEL DEBRE. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Décret du 3 juillet 1961 portant mutation du permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux de « Zemoul-el- 
Akbar ». 


Le Premier ministre, 


Sur lé rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, des dépar- 
tements et des territoires d'outre-mer et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 28 octobre 1960 par laquelle la Régie autonome 
des pétroles, dont le siège est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, la 
Société de participations pétrolières (Petropar), dont le siège social 
est à Paris (8*), 31, rue Marbeuf, et la société American Overseas 
Petroleum (France) (Amofrance), dont le siège social est à Paris (1°"), 
7, place Vendôme, sollicitent l’autorisation de mutation à leur béné- 
fice du permis de « Zemoul-el-Akbar >», détenu par les sociétés 
conjointes et solidaires California Asiatie Oil Company (Calasiatic) 
et Texaco Overseas Petroleum Company (Topco) ; 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu l’acte de mutation passé le 19 octobre 1960 sous condition sus- 
pensive entre California Asiatic Oil Company (Calasiatic), Texaco 
Overseas Petroleum Company (Topco), d’une part, et la Régie auto- 
nome des pétroles, la Société de participations pétrolières (Pétropar), 
American Overseas Petroleum (France) (Amofrance), d’autre part ; 

Vu le décret du 26 avril 1960 portant attribution du permis de 
« Zemoul-el-Akbar » à California Asiatic Oil Company (Calasiatic) et 
Texaco Overseas Petroleum Company (Topco) ; 

Vu le rapport du 8 décembre 1960 de l'ingénieur en chef des 
mines et les propositions du 8 décembre 1960 du délégué général de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu les contrats d’opération conjointe pour l'exploration et l’ex- 
ploitation conclus le 19 avril 1960 entre la Régie autonome des 
pétroles, la Société de participations pétrolières, la société California 
Asiatic Oil Company, la société Texaco Overseas Petroleum Company 
et la société American Overseas Petroleum (France) ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
l'ordonnance n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l’Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisation des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l’Or- 
ganisation commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 13 ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’applica- 
tion de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, et 
notamment ses articles 35 à 37 ; 


Vu l'avis du conseil général des mines en date du 14 mars 1961 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est autorisée la mutation, au profit de la Régie auto- 
nome des pétroles, de la Société de participations pétrolières 
(Pétropar) et de la société American Overseas Petroleum (France) 
(Amofrance), conjointes et solidaires, du permis de recherches d’hy- 
drocarbures liquides ou gazeux de « Zemoul-el-Akbar », accordé par 
le décret du 26 avril 1960 susvisé aux sociétés California Asiatic 
Oil Company et Texaco Overseas Petroleum Company. 


Art. 2. — L'’effort financier total visé à l’article 3 du décret du 
26 août 1960 devra être réparti sur la première période de validité 
du permis de façon que le pourcentage cumulé de réalisation 
atteigne : 

25 p. 100 à la fin de la deuxième année ; 

50 p. 100 à la fin de la troisième année ; 

75 p. 100 à la fin de la quatrième année ; 

100 p. 100 à la fin de la cinquième année. 


En cas de renonciation totale ou partielle au cours de ladite 
période, le titulaire sera considéré comme ayant satisfait à son enga- 
gement financier s’il a observé l’échelonnement ainsi fixé. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Commission des marchés de Gaz de France. 


Par arrêté du 1°" juillet 1961 : 


Mlle Friedel, administrateur civil, est nommée secrétaire de la 
commission des marchés de Gaz de France, en remplacement de 
M. Gouni, démissionnaire. 

M. Murat, administrateur civil, est nommé secrétaire adjoint de la 
commission des marchés de Gaz de France. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-706 du 3 juillet 1961 complétant le décret n° 60-1482 
du 30 décembre 1960 fixant les conditions dans lesquelles 
sont déterminées les cotisations affectées aux dépenses complé- 
mentaires des organismes de mutualité sociale agricole. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles L. 1003-8 modifié 
et L. 1003-49 ; 

Vu le décret n° 60-1482 du 30 décembre 1960 fixant les 
conditions dans lesquelles sont déterminées les cotisations affec- 
tées aux dépenses complémentaires des organismes de mutualité 
sociale agricole, 


Décrète : 
Art. 1‘. — Un nouvel alinéa rédigé comme suit est inter- 


calé après le deuxième alinéa de l’article 1°’ du décret n° 60-1482 
du 30 décembre 1960 susvisé : 


« Toutefois, les cotisations complémentaires exigibles du chef 
du métayer, ainsi que celles qui sont dues au titre des ouvriers 
rémunérés par celui-ci ou du chef des membres de sa famille, 
incombent au métayer et au propriétaire du corps de biens 
donné en métayage proportionnellement à leur part dans les 
produits de l'exploitation ». 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 61-707 du 3 juillet 1961 relatif à la pratique de l'abattage 
dans le cas de fièvre aphteuse. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 214 et 224 ; 

Vu le décret du 2 mars 1957 relatif à la pratique de l’abattage 
dans le cas de fièvre aphteuse, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 2 du décret du 2 mars 1957 relatif 
À la pratique de l’abattage dans le cas de fièvre aphteuse est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Il sera alloué aux propriétaires d'animaux abattus 
une indemnité égale : 

« À 75 p. 100 de la valeur d'estimation pour les sujets 
atteints et non vaccinés ainsi que pour les sujets atteints et 
vaccinés lorsque la vaccination n’a pas été pratiquée dans les 
conditions et les délais fixés par arrêté du ministre de l’agri- 
culture ; 

« À 100 p. 100 de la valeur d'estimation pour les sujets 
contaminés ainsi que pour les sujets atteints et vaccinés lorsque 
la vaccination a été pratiquée dans les conditions et les délais 
fixés par arrêté du ministre de l’agriculture. 

« Toutefois, le montant des indemnités allouées fera l’objet 
d'un abattement de 20 p. 100 si le nombre des animaux recon- 
nus atteints, exception faite des animaux vaccinés dans les 
conditions et les délais fixés par arrêté du ministre de l’agri- 
culture, est supérieur au tiers de l'effectif total du troupeau. 
Dans tous les cas, lorsque les animaux auront été utilisés après 
l'abattage, le montant de la subvention sera calculé en dédui- 
sant de la valeur de ces animaux celle de la viande, des abats et 
des issues ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret n° 61-708 du 3 juillet 1961 instituant des sanctions 
pénales à l‘encontre des personnes qui ont mis obstacle à 
l'exercice des fonctions des inspecteurs et des contrôleurs des 
lois sociales en agriculture. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre de l’agriculture, 

Vu le code pénal, et notamment son article R. 25 ; 

Vu le code rural ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


1°". — Sont punis d’une amende de 100 NF à 1.000 NF 
et, en cas de récidive, d’une amende de 200 NF à 2000 NF 
ceux qui ont mis obstacle à l'exercice des fonctions des ins- 
pecteurs ou des contrôleurs des lois sociales en agriculture. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1961. sets -néisé: 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


EDMOND MICHELET. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 3 juillet 1961 fixant la cotisation du régime d'assurance 
vieillesse complémentaire des médecins pour l'année 1961. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le livre VIIL, titre 1°", du code de la sécurité sociale, et notam- 
ment l’article 658 ; 

Vu le décret n° 49-579 du 22 avril 1949 modifié relatif au régime 
d’assurance vieillesse complémentaire des médecins ; 

Vu la proposition du conseil d'administration de la caisse autonome 


L de retraite des médecins français, 


Décrète : 


Art. 1°, — La cotisction annueile du régime d’assurance vieillesse 
complémentaire des médecins est fixée à 660 NF pour l’année 1961. 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journel officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 

MICHEL DEBR* 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret du 3 juillet 1961 portant fixation de la cotisation du régime 
d'assurance invalidité-décès des médecins pour l'année 1961. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le livre VIIL titre I°", du code de la sécurité sociale, et notam- 
ment l’article 659 ; 

Vu le décret n° 55-1390 du 18 octobre 1955 relatif au régime d’assu- 
rance invalidité-décès des médecins, et notamment l’article 2 ; 

Vu la proposition du conseil d'administration de la caisse autonome 
de retraite des médecins français, 


Décrète : 

Art. 1°", — La cotisation annuelle du régime d’assurance invali- 
dité-décès des médecins est fixée à 110 NF pour l’année 1961. 

Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets du 3 juillet 1961 érigeant en établissements publics les mai- 
départementales de Magneville et de Neufmesnil 


Par décrets en date du 3 juillet 1961, les deux maisons départe. 
mentales de retraite de la Manche qui fonctionnaient, l’une à Magné- 
ville, l’autre à Neufmesnil, comme services non personnalisés dudit 
département ont été érigées en établissements publics. 
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Organisation des épreuves de l'examen pour l'obtention du certificat 
d'aptitude du premier degré à l'enseignement général des jeunes 
sourds dans les établissements privés. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du 25 avril 1942, validé et modifié par l'arrêté du 
20 avril 1946, relatif au contrôle et à l’agrément des établissements 
privés de sourds-muets et d’aveugles, notamment son article 4 insti- 
tuant un certificat d'aptitude pour l’enseignement des sourds-muets 
et pour l’enseignement des aveugles dans ces établissements ; 

Vu l’arrêté du 23 avril 1946, modifié par les arrêtés des 13 novem- 
bre 1950, 21 juillet 1951, 21 février 1952, 22 août 1953, 10 mars 1954, 
4 février 1955 et 1‘ avril 1959, relatif au certificat d’aptitude à 
l’enseignement des sourds-muets ; 

Vu l'arrêté du 22 août 1947, modifié par l’arrêté du 22 novembre 
1947, relatif à l’agrément des établissements privés d’enseignement 
y a et aux sourds-muets, et notamment ses articles 1°" ($ 5) 
et 3($3); 

Vu l’article 93 de l'arrêté du 7 juillet 1957 relatif aux conditions 
d'installation et de fonctionnement des établissements pour mineurs 
inadaptés ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Une session d’examen pour l’obtention du certificat 
d'aptitude du premier degré à l’enseignement général des jeunes 
sourds dans les établissements privés aura lieu à l'institut national 
de jeunes sourds, 254, rue Saint-Jacques, à Paris (5'). 


Art. 2. — Les épreuves commenceront le 11 décembre 1961. 


Art. 3. — Les candidatures devront être adressées au ministère de 
la santé publique et de la population, sous le timbre « Direction géné- 
rale de la population et de l’action sociale, sous-direction de l’aide 
sociale et de l’enfance, 7° bureau », avant le 11 novembre 1961. 

Le dossier comprendra : 

1° Une demande d'inscription sur papier libre ; 

2° Un acte de naissance ; 

3° Un certificat de nationalité ; 

4° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date ; 
5° Une copie certifiée conforme des diplômes requis à l’article 2 
de l'arrêté du 23 avril 1946; 

6° La ou les attestations justifiant de deux années au moins de 
participation effective à l’enseignement, à raison de dix heures par 
semaine, dans un établissement de jeunes sourds. 


Art. 4. — Le directeur général de la population et de l’action sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1961. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Organisation des épreuves de l'examen pour l’obtention du certificat 
d'aptitude du deuxième degré à l’enseignement général des jeunes 
sourds dans les établissements privés. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du 25 avril 1942, validé et modifié par l'arrêté du 
20 avril 1946, relatif au contrôle et à l’agrément des établissements 

rivés de sourds-muets et d’aveugles, notamment son article 4 insti- 
uant un certificat d'aptitude pour l’enseignement des sourds-muets 
et pour l’enseignement des aveugles dans ces établissements ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1946, modifié par les arrêtés des 13 novem- 
bre 1950, 21 juillet 1951, 21 février 1952, 22 août 1953, 10 mars 1955, 

février 1955, 1°" avril 1959 et 28 mai 1960, relatif au certificat 

aptitude à l’enseignement des sourds-muets ; 

Vu l’arrêté du 22 août 1947, modifié par l’arrêté du 22 novembre 
1947, relatif à l’agrément des établissements privés d’enseignement 
aux aveugles et aux sourds-muets, et notamment ses articles 1°" (t$ 5) 
et 3 ($ 3); 

Vu l’article 93 de larrêté du 7 juillet 1957 relatif aux conditions 
d'installation et de fonctionnement des établissements pour mineurs 
inadaptés ; 

Vu l'arrêté du 8 novembre 1960 fixant pour l’année 1961 le pro- 

ramme des matières prévues par l’article 5 ($ 2 a) modifié de 

arrêté du 23 avril 1946 ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Une session d'examen pour l’obtention du certificat 
d’aptitude du deuxième degré à l’enseignement général des jeunes 
sourds aura lieu à l'institut national de jeunes sourds, 254, rue Saint- 
Jacques, à Paris (5°). 


Art. 2. — Les épreuves commenceront le 11 décembre 1961. 


Art. 3. — Les candidatures devront être adressées au ministère de 
la santé publique et de la population sous le timbre « Direction géné. 
rale de la population et de l’action sociale, sous-direction de l’aide 
sociale et de l’enfance, 7° bureau », avant le 11 novembre 1961. 


Le dossier d’inseription comprendra : 

1° Une demande d'inscription sur papier libre ; 
2° Un acte de naissance ; 

3° Un certificat de nationalité ; 


à +4 Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
ate ; 


5° Une copie certifiée conforme des diplômes universitaires ; 


6° Une copie certifiée conforme du certificat d’aptitude du premier 
degré à l’enseignement des sourds-muets, institué par les arrêtés des 
25 avril 1942 et 23 avril 1946, ou les pièces justifiant que le candidat 
en est dispensé par application de l’article 6 de l’arrêté du 25 avril 
1942, modifié par l’article 2 de l’arrêté du 20 avril 1946, c’est-à-dire : 


Soit la copie certifiée conforme d’un diplôme particulier pour 
l’enseignement des sourds-muets délivré ultérieurement au 1°" avril 


Soit la ou les attestations établissant que le candidat était, à la 
date du 1°" avril 1946, en fonctions depuis au moins cinq ans comme 
professeur dans un établissement d’enseignement pour sourds-muets ; 


7° La ou les attestations faisant preuve de trois années d’ensei- 
gnement postérieures à l'obtention du certificat d’aptitude du pre- 
mier degré ou à l’ouverture du droit à en être dispensé. 


Art. 4. — Les mémoires dont le sujet aura été agréé par le ministre 
de la santé publique et de la population dans les conditions fixées 
par l’article 6 modifié de l’arrêté du 23 avril 1946 devront être remis 
au ministère de la santé publique et de la population, en six exem- 
plaires comportant la même pagination, avant le 11 novembre 1961. 


Art. 5. — Le directeur général de la population et de l'action 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1961. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Modification et complément à la liste développée des spécialités 
agréées à l'usage des collectivités et divers services publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 601, 
L. 618 et suivants; 

Vu les arrêtés des 9 et 10 avril 1958 portant fixation de deux 
catégories de médicaments spécialisés agréés à l’usage des collec- 
tivités publiques ainsi que leurs modalités de classification ; 

Vu l’arrêté du 13 octobre 1958 portant publication du règlement 
intérieur de la commission prévue à l’article L. 619 du code de la 
santé publique ainsi que l'arrêté du même jour, modifié par les 
arrêtés des 5 octobre 1959 et 28 novembre 1960 fixant la liste 
des produits pouvant être agréés sous forme de spécialités phar- 
maceutiques ou de produits sous-cachets ; 

Vu les arrêtés des 28 novembre 1960 et 15 février 1961 fixant 
la liste développée des spécialités entrant dans les prévisions de 
l'arrêté précédent, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le titre I‘ (Spécialités pharmaceutiques) de la liste 
des médicaments agréés à l’usage des collectivités et de divers 
services publics est constitué par la liste développée publiée en 
annexe des arrêtés des 28 novembre 1960 (Journal officiel du 
16 décembre 1960) et 15 février 1961 (Journal officiel du 23 février 
no 4 modifiée et complétée par le tableau annexé au présent 
arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté et son annexe seront publiés 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


ANNEXE 


I. — MODIFICATIONS 


Au lieu de: Lire : 4 
Antalby phénobarbital.…, compri- | Antalby phénobarbital., compri- 
més dragéifiés à 0,10 g et| més dragéifiés (conditionnement 
0,10 g (conditionnement pour! pour pays chauds) (30). 
pays chauds) (30). 


Digalanide, comprimés dragéifiés, | Digilanide, comprimés dragéifiés, 
etc. etc. 
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Au lieu de : 


Furalone, ovules à 0,010 g (16). 
Hydrocortancyl, gouttes nasales, 
flacon 8 ml. 


Isontazide Grémy Longuet, gra- 
nulés 50 mg (100). 


Kalléone retard Paris à la poly- 
vidone, … 


Mercryl.., onguent. 


Nicorine Latéma, ampoules injec- 
tables, solution, suppositoires. 


Streptomycine (sulfate), pénicil- 
line G Roger Bellon, 0,25 g 
+ 500.000 U, flacon + solvant 
(1). 


Streptomycine (sulfate), ‘pénicil- 
line G Roger Bellon, 0,25 g 
+ 1.000.000 U, flacon + sol- 
vant (1). 


Succicurarium (chlorure) Ercé, 
soluté injectable à 1 p. 100, 
ampoules 5 ml (10) ou 10 ml 
(4). 


Succisulfone 10 p. 100 Chibret, 
collyre, 10 p. 100. 


Sulfamide 10 p. 100 sujal, solu- 
tion 30 ml. 


Sulfadimérazine, comprimés à 0,50 
g (25) et suspension orale à 
10 p. 100 (100 ml). 


Vitamine B1 à 250 mg Sodéphar, 
comprimés dragéifiés (20). 


Vitamine B6 (ou pyridoxine) à 
50 mg Labaz, soluté injectable, 
ampoules de 1 ml (6). 


Vitamine B6 (ou pyridoxine) à 
250 mg Labaz, soluté injectable, 
ampoules de 5 ml (6). 


Lire : 
Furalone, ovules à 0,010 g (6). 


Hydrocortancyl, gouttes ORL à 
0,50 p. 100, 8 ml. 


Isoniazide Grémy Longuet, gra- 
nules 50 mg (100). 


Kalléone retard Bayer à la poly- 
vidone, … 


Mercryl.…., crème. 


Nicéthamide (ou nicorine) Laté- 
ma, gouttes à 25 p. 100, 15 ml, 


ampoules injectables à 25 p. 100, . 


1,5 ml (6). 


Péniciiline G sodique, sulfate de 
streptomycine Roger Bellon, 
500.000 U + 0,25 g, flacon + sol- 
vant (1). 


Pénicilline G sodique, sulfate de 
streptomycine Roger Bellon, 
1.000.000 U + 0,25 g, flacon 
+ solvant (1). 


Succicurarium (chlorure) Ercé, 
soluté injectable à 1 p. 100, 
ampoules 5 ml (10) ou 20 ml (4). 


Succisulfone 10 p. 100 Chibret, 
collyre, 10 ml. 


Sulfanilamide 10 p. 100 sujal, 
solution, 30 ml. 


Sulfadimérazine Bellon, compri- 
més à 0,50 g (25) et suspension 
orale à 10 p. 100, 100 ml. 


Vitamine B1 à 250 mg Sodéphar, 
comprimés dragéifiés (35). 


Pyridoxine à 50 mg Labaz, soluté 
injectable, ampoules de 1 ml (6). 


Pyridoxine à 250 mg Labaz, soluté 
injectable, ampoules de 5 ml (6). 


II. — SUPPRESSIONS 


Allocaine Lumière, ampoules injectables (tous dosages À, AA, B, BB, 
C, de 0,50 à 5 p. 100) et ampoules J à 10 p. 100. 


Anthéma, ampoules injectables. 


Antiasthmatique Escouflaire n°° 1 et 2, poudre. 
Benzo-bismuth, ampoules injectables. 

Cimedone à l’oxalate de fer, comprimés. 
Cuti-Dmelcos, ampoules pour intradermo-réaction. 


Disulone 10, comprimés à 0,010 g. 


Disulone 100, comprimés à 0,100 g. 


Disulone, suspension. 


Dmelcos, ampoules injectables tous dosages. 


Docémine forte, gouttes (10 ml). 
Duna «13», ampoules injectables. 
Medrol, comprimés à 4 mg (20). 


Mégimide, soluté injectable à 0,50 p. 100, les ampoules de 5 ml 


seulement. 
Ortédrine, comprimés. 


Pénicilline G Anex, pommade 1.000 U/G. 

Poudre antiasthmatique Escouflaire n°* 1 et 2. 

Pénicilline Buatois, pommade 2.000 U/£g, 5.000 U/£g et 10.000 U/£g. 
Pénicilline Buatois stabilisée, pommade (1.000 U/eg). 


Protistène, cachets. 
Protistène enfants, cachets. 


Rodopréquine, ampoules injectables seulement. 

Salazopyrine, comprimés (25 ou 100). 

Solufontamide, ampoules de 1 ml, 3 mi et 10 mi. 

Streptomycine (sulfate) pénicilline G Roger Bellon 0,25 g + 500.000 U, 


flacon + solvant (1). 


Streptomycine (sulfate) pénicilline G Roger Bellon 0, 25 £ + 1.000.000 U, 


flacon + solvant (1). 


Théobromine-Théophylline Valériane Détry, suppositoires. 
Thio-Colciran, soluté injectable à 10 mg par flacon (3 flacons de 
poudre + 3 ampoules de solvant). 


Tubes Blache : 
Argovyl 1, 2 et 5 p. 100 
Noviforme 2, 3 et 5 p. 100 
. Ophtalmo-chrome 1, 2 et 4 p. 100 
Pénicilline. 
Sulfamide à 5, 10, 20, 30 et 50 p. 100. 
Tyrothricine Buatois, pommade à 1 p. 1.000. 
Vitamine B12 à 1.000 microgrammes Sodéphar, soluté injectable, 
ampoules 5 ml (6) 


Suppressions à effet reporté au 30 septembre 1961. 


Inhalo-Thiorine, comprimés (50). 

Oléochrysos Lumière, ampoules injectables à 0,025 g, 0,05 £g et 
0,10 g d’or. 

Sulfaguanidine Houdé, comprimés à 0,50 g (20). 

Thio-Colciran, soluté injectable à 10mg par flacon (3 flacons de 
poudre + 3 ampoules de solvant). 


III — ADDITIONS 
A 


Acétylcholine Lavoisier, soluté injectable, ampoules à 0,10 g, 1 ml 
(6 ou 12) et à 0,20 g, 1 ml (6 ou 12). 

Acétyl sultirène, suspension aqueuse injectable à 23 p. 100, flacon (1). 

A-G-41-123, suspension, flacon, 20 ml (1). 

Aluminium métal Septiox, pansement, pochette de 2 pansements 
(5X20 em et 7x20 em). 

Auréomycine 3 p. 100 Lucinia, pommade (7 g ou 15 g). 


Baryum (sulfate) Guerbet, émulsion, 150 ml. 

Bécilan, comprimés à 0,250 g (40). 

Bipénicilline 2/3 Hardy 600.000 U, flacons + ampoules solvant (10). 

Bipénicilline 2/3 Hardy 1.000.000 U, flacons + ampoules solvant (10). 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U, Dihydrostreptomycine 0,50 £ Hardy, 
flacons + ampoules (10). 


Chloramphénicol Dexo, soluté pour pulvérisations nasales, nébuli- 
seur sous pression, 0,25 p. 100, 25 ml. 

Colimycine 500.000 U Pénicilline 500.000 U, flacon ampoule + ampoule 
solvant. 

Colimycine 1.000.000 U Pénicilline 1.000.000 U, flacon ampoule + 
ampoule solvant. 


Dilatrane, sirop, 200 ml. 


E 
Extencilline, comprimés à 200000 UI (20). 


G 


Gentisate de sodium Gabail, comprimés à 0,50 g (60). 
Glutaminol vitamine B 6, comprimés dragéifiés (100 et 500). 


H 


Hydrocortisone Fournier, pommade à 1 p. 100 (5 £g ou 15 g) et 
à 2,5 p. 100 (5 g). 

Hydrocortisone à 1 p. 100 Lutsia, pommade dermique, 5 £g. 

Hydrosol polyvitaminé Crinex, gouttes buvables, 40 ml. 

Hydrosol polyvitaminé Sauba, gouttes, 30 ml. 

Hypotan réserpine, comprimés dragéifiés (44). 


Iminasthme comprimés (50). 
Isoniazide Lavoisier, ampoules. à 5 p. 100, 5 mi (6). 
Isoniazide à 50 mg =tago, comprimés (100). 


L 
Lyo-Bifidus, ampoules buvables (6) 
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Méthionine déhydrocholate Allard, comprimés 


[e) 


Oléochrysine Lumière, ampoules injectables à 0,10 g, 0,20 g et 
0,30 g d’or (supprimé par erreur avec le modificatif publié le 
23 février). 

Oxyde jaune de mercure POS à 1 p. 100 ou 2 p. 100 ou 3 p. 100 ou 
5 p. 100, pommade ophtalmique, 5 £g. 


P 


Païkinase pénicilline, poudre + solvant, 4 flacons + 8 ampoules 
solvant. 

Pénicilline G. Diamant 5.000.000 U, flacon (1). 

Pénicilline G. sodique Roger Bellon 100.000 U, flacon (1). 

Pénicilline G. sodique Roger Bellon 200.000 U, flacon (1). 

Pénicilline G. sodique Roger Bellon 500.000 U, flacon (1) 

Pénicilline G sodique Roger Bellon 1.000.000 U, flacon (1). 

Phénylbutazone vitamine C Geigy, comprimés à 0,10 g (20). 

Pipézarine (citrate) Bourillot, sirop, 180 ml. 

Pro-banthine, comprimés dragéifiés à 15 mg (42). 

Procaïne (chlorhydrate) Debat, soluté injectable à 0,03 g,; amp. 
10 mil (12). 

Progynon retard, ampoules injectables à 100 mg (1 ou 3). 

Propiocine trisulfazine, granulé pour sirop, enfants (60 ml) et 
adultes (120 ml). 

Protamine (sulfate) Fournier, ampoule injectable 100 mg, 10 ml (1). 

Protéolysat de caséine et sorbitol Roger Bellon, soluté injectable, 
ampoule plastique sans perfuseur ou avec perfuseur, 500 ml (1). 

Protéolysat de caséine et sorbitol Roger Bellon, soluté injectable, 
flacon verre avec ou sans perfuseur, 500 ml. 

Pyridoxine (chlorhydrate) Oberlin, comprimés 0,10 g (20). 

Pyridoxine 0, 25 g vitamine B 1 0,10 g Opolabo, comprimés dragéifiés 
(20 ou 40). 


R-10-22, pommade ophtalmique à 0,10 p. 100, 3 g. 
Réserpine Beytout, comprimés 1 mg (50). 


Solu-médrol 20 mg ou 40 mg, nécessaire pour préparations injec- 
tables, 1 flacon + 1 ampoule solvant. 

Sorbitol Roger Bellon, soluté injectable à 5 p. 100 ou 10 p. 100, 
ampoule plastique, 500 ml (1). 

Streptomycine Diamant, soluté injectable à 25 p. 100, ampoule de 
4 ml à 1 g (1) et de 2 ml à 0,50 g (2). 

Subtosan, soluté injectable, flacon, 500 ml (1). 

Subtosan, soluté injectable, nécessaire 1 flacon 500 ml + matériel 
d'injection. 

Subtosan retard, soluté injectable, flacon 50 ml (1). 

Succicurarium (chlorure) Ucépha, soluté injectable 1 p. 100, ampou- 
les 50 mg, 5 ml (2). 

Sulfanilamide à 3 p. 100 P. O. S., pommade ophtalmique, 5 g. 


T 


Terramycine hydrocortisone, flacon nébuliseur, 5 ml. 

Testostérone retard Sobio, soluté injectable à 5 p. 100, 5 mg, amp. 
1 ml (1 ou 2), à 10 p. 100, 10 mg, ampoules 1 ml (1 ou 2), à 25 p. 100, 
25 mg, ampoules 1 ml (1 ou 2). 

Testostérone œstradiol retard Sobio, ampoules injectables 1 ml 
(1 ou 2). 

Tétracycline Diamant, comprimés à 0,10 g (10), comprimés dragéifiés 
à 0,25 g (16), poudre aromatisée à 4 p. 100, 25 g. 

Théophyllinate de choline à 0,10 g Oberlin, comprimés dragéifiés (40). 

Tofranyl 10 mg, dragés (60). ; 


Vaccins de l'institut Mérieux : 
Antipoliomyélitique, antidiphtérique et antitétanique (D. T. Polio), 
vaccin injectable, ampoule 1 ml (1 et 3)., 
Antipoliomyélitique, antidiphtérique et antitétanique (D.T. Polio). 
vaccin injectable, ampoule seringue 1 ml (1). 
Antipoliomyélitique, antidiphtérique et antitétanique (D. T. Polio), 
vaccin injectable, ampoule 1,5 ml (rappel) (1). 
Antipoliomyélitique, antidiphtérique et antitétanique (D.T. Polio), 
vaccin injectable, ampoule seringue 1,5 ml (rappel) (1). 


Antipoliomyélitique et antitétanique (T. Polio), vaccin injectable, 
ampoule 1 ml (1 ou 3) et ampoule seringue 1 ml (1). 

Antipoliomyélitique et antitétanique (T. Polio), vaccin injectable, 
vu 1,5 mi (rappel) (1) et ampoule seringue 1.5 ml (rap- 
pel) (1). 


Vitamine A POS, pommade ophtalmique, 5 g. 

Vitamine B 12 Diamant, comprimés à 250 microg. (24) et soluté 
inj., ampoules de 2 ml à 1.000 microg. (6). 

Vitamine B 12 Opolabo à 1.000 microg., ampoules buvables 2 ml (6) 
et ampoules injectables 2 ml (6). 

> B 12 à 1.500 microg. Phosma, soluté inject., amp. 5 ml 
(3 ou 7). 

Vitamine B 12 à 25 microg. et acide folique 1,67 mg Labaz, compri- 
més (20). 

Vitamine B 12 à 1.000 microg. vitaminé B 1 à 100 mg Diamant, soluté 
injectable, ampoules 2 ml (6). 

Vitamine B 12 à 500 microg. et vitamine C 500 mg Coupin, soluté 
buvable, ampoules (7 à 14). 


Circulaire relative aux critères de répartition entre les ayants droit 
de la masse des honoraires afférents aux soins dispensés et aux 
examens pratiqués par les praticiens à temps partiel des hôpitaux 
publics, à la rémunération des médecins à temps plein, aux tarifs 
des consultations externes et à divers problèmes. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 juin 1961: 
Page 5581, 2° colonne : 
4° Versement d’honoraires pendant la période préopératoire. 
Au lieu de : 


« Une contradiction a été. du décret n° 60-1377 du 24 décem- 
bre 1960 », 


Mettre : 
« … du décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 ». 


5583, 1'° colonne, avant-dernier paragraphe du chapitre IL, 
+ ligne : 
Au lieu de : 


« entre les honoraires théoriques qu’aurait déjà reçus ce 
médecin et son plafond », 


Mettre : 
« entre les honoraires théoriques qu’aurait reçus ce médecin 
et son plafond ». 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 61-709 du 3 juillet 1961 rendant applicables dans 
certaines communes les dispositions de l’article 3 bis de la loi 
n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 modifiée. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la construction, 


Vu la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 portant modifica- 
tion et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instituant des allocations de logement, 
et notamment son article 3 bis ainsi conçu : 


« Dans les communes dont la population municipale totale 
est inférieure à 10.000 habitants (à l’exclusion de celles situées 
dans un rayon de 50 km de l'emplacement des anciennes fortifi- 
cations de Paris), les dispositions du présent titre ne seront pas 
applicables aux locataires qui entreront dans les lieux posté- 
rieurement au 1‘ janvier 1959, à l’exception toutefois de ceux 
visés à l’article 79. 

« Des décrets pris sur le rapport du ministre de la construc- 
tion pourront : 

« 1° Apporter des dérogations aux dispositions de l’alinéa qui 
précède ; 

« 2° Etendre lesdites dispositions à d’autres communes », 


Décrète : 


Art. 1°". — Dans les communes de Dijon (Côte-d'Or), Cannes, 
Grasse et Menton (Alpes-Maritimes), Périgueux (Dordogne) et la 
Ciotat (Bouches-du-Rhône), par application des dispositions de 
l’article 3 bis, 2° alinéa (2°), de la loi du 1‘ septembre 1948 
modifiée, les chapitres I“ et suivants du titre I" de ce texte 
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cessent d’être applicables aux locataires qui entrent dans les 
lieux postérieurement à la date de publication du présent décret 
lorsque les locations satisfont aux conditions suivantes : 


1° Concerner un local : 

a) Comportant au minimum une cuisine avec évier, une pièce 
habitable, ure salle de bains ou une salle de douches ou un 
cabinet de toilette avec eau courante, un W.-C. intérieur avec 
effet d’eau et un éclairage électrique normal ; 

b) Présentant un bon état d'entretien intérieur (enduits et 
papiers d’apprêt notamment). En outre, le gros œuvre de l'im- 
meuble devra être dans un état satisfaisant, la couverture étanche. 
les souches de cheminées, gouttières et descentes d’eaux plu- 
viales bien entretenues, les menuiseries extérieures repeintes 
depuis moins de dix ans. Dans les immeubles collectifs, les parties 
communes (entrées, cages d’escaliers et couloirs) devront être 
en bon état (résultant notamment de la réfection des peintures 
depuis moins de dix ans ou de leur lessivage récent) et leur 
propreté générale assurée. 


2° Donner lieu à la conciusion d’un bail : 

a) D'une durée de six ans au moins, résiliable chaque année 
à la volonté du preneur seul, la durée des baux renouvelés ne 
pouvant être inférieure à trois ans ; : 

b) Auquel sera annexé un exemplaire du constat de l'état 
du local et de l'immeuble dressé par huissier moins de trois 
mois avant la date de la conclusion du contrat. 


Art. 2. — Sauf accord des parties pour se placer sous le régime 
de l’article 1°', les dispositions des chapitres IL‘ et suivants du 
titre I‘" de la loi du 1‘ septembre 1948 modifiée continuent 
toutefois d’être applicables aux locataires qui sont entrés ou 
entrent dans les lieux en vertu d’un échange opéré dans les 
conditions légales. 

Art. 3. — Le ministre de la construction est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1961. , 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté du 24 juin 1961, l’association syndicale de reconstruction 
de Melun-Nord (Seine-et-Marne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Mouras (Jean) en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recons- 
truction de Melun-Nord. 


Par arrêté du 24 juin 1961, l’association syndicale de reconstruction 
de Vélizy (Seine-et-Oise) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Mouras (Jean) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Vélizy. 


Par arrêté du 24 juin 1961, l’association syndicale de reconstruction 
de Montereau (Seine-et-Marne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Mouras (Jean) en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recons- 
truction de Montereau. 


Par arrêté du 24 juin 1961, l’association syndicale de reconstruction 
de Beaugency (Loiret) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Baratta (Marcel) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Beaugency. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 3 juillet 1961 portant autorisation de refus d'un legs fait 
à l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. 


Par décret en date du 3 juillet 1961, l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre est autorisé à refuser le legs à lui 
fait par Mille Soubre (Stéphanie), à Saint-Rambert-sur-Loire. 


0 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté du 2 juin 1961, a été nommé, en application des dispo- 
sitions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre relatives aux emplois réservés, à un emploi d’agent de 
service de 2° catégorie (stagiaire) des services extérieurs de la direc- 
tion générale des impôts : M. Cachet (André) (Loiret). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du vendredi 7 juillet 1961. 


A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1961 
(n° 1262). (Rapport n° 1306 de M. Marc Jacquet rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan; avis n° 1302 de M. Halbout, au nom de la commission de 
la défense nationale et des forces armées ; avis n° 1314 de M. Cou- 
dray, au nom de la commission de la production et des échanges.) 


A vingt et une heures frente. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 7 juillet 1961. 


N° 1294. — Proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret tendant 
à modifier l’article 80 du règlement de l’Assemblée nationale 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 

N° 1302. — Avis de M. Halbout au nom de la commission de la défense 
= er sur le projet de loi de finances rectificative pour 


N° 1306. — Rapport de M. Marc Jacquet au nom de la commission 
des finances sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1961. 

N° 1313. — Rapport de M. Dubuis au nom de la commission des 
lois constitutionnelles sur la proposition de loi, adoptée par 
le Sénat, tendant à modifier la loi du 29 janvier 1831 en ce 
qui concerne la prescription des créances de l'Etat et des 
collectivités publiques. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 


Séance du mercredi 5 juillet 1961. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Bonnet (Georges), Charvet, Clermontel, Courant 
(Pierre), Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Ebrard (Guy), Frais- 
sinet, Gabelle (Pierre), Jacquet ‘Marc), Jaillon, Lauriol, Leenhardt 
(Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Lopez, Mazo, Molinet, 
Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Regaudie, Reynaud (Paul), 
Rivain, Roux, Sanson, Voisin, Weinman, Yrissou. 

Excusés. — MM. de Broglie, Burlot, Charret, Dassault, Escudier, 
Grenier (Jean-Marie), Marcellin. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 6 juillet 1961. 


Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel ‘Jean), Mme Ayme 
de La Chevrelière, MM. Baudis, Blin, Borocco, Boscher, Caillemer, 
Conte (Arthur), Crucis, Faulquier, Filliol, Habib-Deloncle, Jacson, 
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Jarrosson, Mondon, Montagne (Rémy), Muller, Radius, Raphaël- 
Leygues, Réthoré, Ribière (René), Sagette, Schumann (Maurice), 
Seitlinger. Simonnet, Szigeti, Teisseire, Thoraïller, Vendroux, Viallet. 


Excusés. — MM. Besson, Boudjedir, Brocas, Dronne, Garraud, 
Jamet, Lefèvre d’'Ormesson, Messaoudi, Pinoteau, Roclore. 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan, 


Séance du jeudi 6 juillet 1961. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Boisdé ‘Raymond), Chapalain, Charvet, Clermontel, 
Courant (Pierre), Delesalle, Dorey, Dreyfous-Ducas, Ebrard (Guy), 
Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Jacquet (Marc), Leenhardt 
(Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Mayer (Félix), 
Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Regaudie, 
Reynaud (Paul), Rivain, Ruais, Sanson, Taittinger (Jean), Voisin, 
Weinman, Yrissou. 

Excusés. — MM. Christian Bonnet, de Broglie, Burlot, Charret, 
Dassault, Deliaune, Escudier, Grenier (J.-M.), Marcellin. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 


Séance du jeudi 6 juillet 1961. 


Présents. — MM. Bérard, Bourne, Carous, Chandernagor, Cheikh 
(Mohamed Saïd}, Chelha (Mustapha), Coste-Floret (Paul), Dejean, 
Delachenal, Delrez, Dubuis, Fanton, Feuillard, Guillain, Hoguet, 
Hostache, Laurelli, Le Douarec, Maziol, Mignot, Palmero, Pigeot, 
Quinson, Raymond-Clergue, Ripert, Salliard du Rivault, Sammarceili, 
Terré, Var. 

Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bricout, Commenay, 
Durand, ihaddaden, Jacquet (Michel), Junot, Legaret, Legendre, 
Marçais, Moras, Pic, Pleven (René), Portolano, Salado. 

Assistait en outre à la séance. — M. Hassan Gouled, auteur 
d'amendement. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 6 juillet 1961, l’Assemblée nationale 
a nommé membres : 


DE LA COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


MM. Albrand, Baouya, Barboucha (Mohamed), Barniaudy, Becker, 
Bégué, Bekri (Mohamed), Bellec. Bendjelida (Ali), Bernasconi, Biaggi, 
Boinvilliers, Bord, Bouilloi, Boutard, Brice, Cassagne, Cathala, Cer- 
neau, Chapuis, Chazelle, Collomb, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Dar- 
chicourt, Darras, Debray, Degraeve, Mme Delabie, M. Delemontex, 
Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, Mile Dienesch, MM. Diligent, 
Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, Durbet, Ehm, Four- 
mond, Fréville, Godonnèche, Grèverie, Guillon, Hanin, Jouault, Jou- 
hanneau, Joyon, Juskiewenski, Kaouah (Mourad), Karcher, Kir, 
Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, Laffin, Laradji (Mohamed), 
Laudrin (Morbihan), Laurent, Lecocq, Le Duc (Jean), Legroux, 
Le Guen, Le Tac, Mainguy, Marcenet, Maridet, Mariotte, Mlle Mar- 
tinache, MM. Millot (Jacques), Missoffe, Monnerville (Pierre), Motte, 
Moulessehoul (Abbès), Orrion, Perrin (Joseph), Pérus, Petit (Eugène- 
Claudius), Peyret, Peytel, Poignant, Privat (Charles), Profichet, Puech- 
Samson, Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, 
Roques, Roulland, Roustan, Saadi (Ali), Sallenave, Sanglier (Jacques), 
Santoni, Schaffner, Sy (Michel), Tomasini, Touret, Toutain, Trellu, 
Ulrich, Vals (Francis), Vanier, Vayron (Philippe), Vitel (Jean), Vitter 
(Pierre), Weber, N.. (poste laissé vacant par le groupe de l’Entente 
démocratique). 


DE LA COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de La Chevre- 
lière, MM. Baudis, Béraudier, Bettencourt, Blin, Borocco, Boscher, 
Bosson, Boudijedir (Hachmi), Bourgeois (Pierre), Brocas, Caillemer, 
Chamant, Chibi (Abdelbaki), Comte-Offenbach, Conte (Arthur), Crucis, 
Deschizeaux, Douzans, Dronne, Faulquier, Filliol, Gaillard (Félix), 
Garraud, Habib-Deloncle, Hostache, Ibrahim (Saïd), Jacson, Jamot, 
Jarrosson, Lefèvre d’Ormesson, Lopez, Malène (de La), Mollet (Guy), 
Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, Muller, Peyrefitte, Pinoteau, 
Radius, Raphaël-Leygues, Réthoré, Ribière (René), Roclore, Sagette, 
Schuman (Robert), Schumann (Maurice), Seitlinger, Simonnet, Szigeti, 
Teisseire, Thorailler, Vendroux, Viallet. 


DE LA COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


MM. Aillières (d’)}, Baylot, Béchard (Paul), Belabed (Slimane), 
Bénard (Jean), Benelkadi (Benalia), Benhalla (Khelil), Bénouviile (de), 
Bergasse, Besson (Robert), Bignon, Bouchet, Bouhadijera (Belaïd), 
Boulsane (Mohamed). Bourgoin. Bourgund. Brugerolle, Buot (Henri), 
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Cachat, Canat, Carville (de), Clément, Colinet, Colonna (Henri), 
Colonna d’Anfriani, Davoust, Delbecque, Deramchi (Mustapha). 
Deshors, Diet, Drouot-L'Hermine, Duterne, Dutheil, Forest, Fouques- 
Duparc, François-Valentin, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Frys, Fulchi- 
ron, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, Hassani (Noureddine), 
Hémain, loualalen (Ahcène), Jarrot, Kerveguen (de), Khorsi (Sadok), 
Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, 
Le Theule, Lombard, Longequeue, Luciani, Malleville, Maloum 
(Hafid), Marquaire, Médecin, Miriot, Montagne (Max), Montalat, 
Moynet. Noiret, Oopa, Pavot, Philippe, Pierrebourg (de), Poutier, 
Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, Saïdi (Berrezoug), Schmitt 
(René), Tebib (Abdallah), Thomas, Thomazo, Mme Thome-Patenôtre, 
MM. Vignau, Villeneuve (de), N…, N.…. (postes laissés vacants par 
le groupe de l'Entente démocratique). 


DE LA COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 


MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), 
Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), 
Broglie (de), Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, 
Courant (Pierre), Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous- 
Ducas, Ebrard (Guy), Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle 
(Pierre), Garnier, Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), Jaillon 
(Jura), Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), 
Le Roy Ladurie, Liogier, Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, Molinet, 
Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, Raulet, Regau- 
die, Raynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, Sanson, Souchal, Taittin- 
ger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou, N… (poste laissé 
vacant par le groupe de l’Union pour la Nouvelle République). 


DE LA COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


MM. Azem (Ouai), Barrot (Noël), Battesti, Bedredine (Moha- 
med), Benssedick Cheikh, Bérard, Bourgeois (Georges), Bourne, 
Boutalbi (Ahmed), Bricout, Carous, Chandernagor, Cheikh (Moha- 
med-Saïd), Chelha (Mustapha), Coste-Floret (Paul), Crouan, Dejean, 
Delachenal, Delrez, Djebbour (Ahmed), Dubuis, Durand, Fanton, 
Feuillard;, Gouled (Hassan), Guillain, Hénault, Hoguet, Ihaddaden 
(Mohamed), Jacquet (Michel), Junot, Laurelli, Lavigne, Le Douarec, 
Legaret, Legendre, Lenormand (Maurice), Lepidi, Marçais, Maziol, 
Mercier, Messaoudi (Kaddour), Mignot, Moras, Palmero, Pasquini, 
Peretti, Pianta, Pic, Pigeot, Pleven (René), Portolano, Quinson, 
Rauit, Raymond-Clergue, Ripert, Sablé, Sahnouni (Brahim), Salado, 
Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Var, Vaschetti, Véry 
(Emmanuel), Vidal, Vinciguerra, Widenlocher, Zeghouf (Mohamed), 
par le groupe de l'Union pour la Nouvelle République), N… (poste 
laissé vacant par le groupe des Indépendants et Paysans d’action 
sociale), N.. (poste laissé vacant par le groupe des Républicains 
populaires et du Centre démocratique), N.., N., N. (postes laissés 
vacants par le groupe de l’Entente démocratique). 


DE LA COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


MM. Alliot, Al-Sid-Boubakeur, Bayou (Raoul), Bécue, Bégouin 
(André), Boscary-Monsservin, Boulet, Boulin, Bourdellès, Bré- 
chard, Briot, Buron (Gilbert), Calméjane, Carter, Cassez, Catali- 
faud, Chareyre, Charié, Charpentier, Chopin, Calmens, Clerget, 
Collette, Commenay, Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis 
(Bertrand), Derancy, Desouches, Devemy, Deviq, Dieras, Dolez, 
Domenech, Duchesne, Dufour, Dumas, Dumortier, Durroux, Duvil- 
lard, Evrard (Just), Féron (Jacques), Fouchier, Gamel, Gauthier, 
Gavini, Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset (Yvon), 
Grasset-Morel, Grussenmeyer, Halgouët (du), Hauret, Ihuel, Janvier, 
Japiot, Kaddari (Djillali), Kaspereit, Labbé, Lainé (Jean), Lalle, 
Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La Morinière, 
Lemaire, Longuet, Lux, Mahias, Maillot, Marchetti, Mazurier, 
Méhaignerie, Mekki (René), Michaud (Louis), Mirguet, Mocquiaux, 
Montel (Eugène), Moore, Morisse, Nadet, Neuwirth, Nou, Orvoen, 
Padovani, Perrin (François), Pezé, Pillet, Pinvidic, Plazanet, Pou- 
devigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, Rey, Rousselot, Sainte- 
Marie (de), Sarazin, Sesmaisons (de), Sourbet, Thibault (Edouard), 
Trébosc, Trémolet de Villers, Turc (Jean), Turroques, Valabrègue, 
Van der Meersch, Wagner, Ziller, N… (poste laissé vacant par le 
groupe du Regroupement national pour lUnité de la République). 


Réunion de commissions du vendredi 7 juillet 1961. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6° bureau 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
dix heures. — Salle Colbert. 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à dix 
heures. — Local du 7° bureau. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 


l'administration générale de la République, à dix heures. — Local 
du 9° bureau. 
Commission de la production et des échanges, à dix heures. — 
Local n° 213. 
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SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 11 juillet 1961. 


A dix heures. — 1'* SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Pierre Métayer rappelle à M. le ministre des armées 
que le taux du prêt aux soldats appelés a été fixé par décret en 
mars 1952 à 30 francs anciens par jour et, ayant pris connaissance 
des déclarations du Gouvernement selon lesquelles une nette 
augmentation des rentrées fiscales aurait été enregistrée et que la 
situation de la trésorerie serait satisfaisante, lui demande: 1° s’il 
ne considère pas, comme lui, qu'un relèvement décent du taux de 
ce prêt s'impose pour améliorer une situation inchangée depuis 
huit années ; 2° s’il entend le faire immédiatement ou à l’occasion du 
prochain budget (n° 284). 


IL — M. Raymond Guyot attire à nouveau l'attention de M. le 
Premier ministre sur la situation des jeunes soldats du contingent, 
dont l'opposition résolue au coup de force d’Alger a été saluée 
avec enthousiasme par le peuple. Il aimerait savoir si des mesures 
ont été prises pour empêcher que des représailles et des brimades 
ne s’exercent dans certaines unités envers ceux qui se sont dressés 
contre ces factieux, leurs complices, ou même simplement leurs 
admirateurs. Il estime que l'attitude courageuse des appelés fait 
aujourd’hui une obligation supplémentaire au Gouvernement d’accor- 
der enfin satisfaction à leurs légitimes revendications, à savoir : 
1° le prêt à 100 francs (1 nouveau franc) pour les soldats du 
contingent ; celui-ci est depuis 1952 à 30 francs (0,38 nouveau franc). 
Il est bien entendu que les caporaux, sous-officiers et officiers du 
contingent doivent bénéficier d’une augmentation proportionnelle ; 
2° l'allocation alimentaire portée à 400 francs (4 nouveaux francs) 
par jour et par homme au lieu de 296 francs (2,96 nouveaux francs) 
actuellement ; 3° la gratuité totale pour tous les appelés dans tous 
les transports (S. N. C. F. cars régionaux et transports urbains) ; 
4° l’abrogation des mesures portant atteinte aux droits civiques 
des militaires (interdiction de lire la presse de leur choix) et la 
suppression de toutes discriminations politiques pour la participa- 
tion aux pelotons de caporaux, sous-officiers et E. O. RKR.; 5° il 
apparaît enfin légitime et naturel que le Gouvernement ordonne 
l'attribution d’une permission exceptionnelle pour tous les appelés 
et ce en raison des services éminents qu'ils ont rendus à la nation 
(n° 299). 

(Question transmise à M. le ministre des armées.) 


II — M. Pierre Garet souligne à M. le ministre de l'intérieur 
l’inobservation par trop fréquente, notamment par les appareils 
militaires, des prescriptions de l'arrêté du 10 octobre 1957 sur 
le survol des agglomérations et des rassemblements de personnes 
ou d’animaux. Il lui demande quelles instructions il a données, ou 
compte donner, pour que soient mieux observées ces indispensables 
règles de sécurité. Il lui demande également s’il ne juge pas utile 
de compléter l’arrêté susrappelé et d'interdire, en toutes circons- 
tances et partout, le survol à basse altitude (n° 320). 


(Question transmise à M. le ministre des armées.) 


IV. — M. André Armengaud rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que depuis longtemps les professeurs 
français en service au Viet-Nam demandent le rétablissement du 
congé annuel en France qui avait d’ailleurs été formellement promis 
à la plupart d’entre eux lors de leur détachement ; que cette 
promesse n’ayant pas été tenue, il avait cependant donné son 
accord à l'adoption du régime de congé en vigueur à Tourane, 
c'est-à-dire congés alternatifs de deux ans et un an, mais qu’il 
s’est ensuite opposé à l’adoption d’un compromis proposé par son 
collègue des affaires étrangères, tendant à accorder cette année, 
exceptionnellement, un congé à tous les enseignants français au 
Viet-Nam. En soulignant que le refus de tout aménagement au 
régime de congés alternatifs a aggravé une situation déjà tendue 
au sein du personnel intéressé qui envisage une grève générale, 
il lui demande s’il n’estime pas que celle-ci pourrait avoir les plus 
fâcheuses conséquences sur notre position culturelle au Viet-Nam 
qu’elle compromettrait gravement pour l'avenir, d’une part, en 
ralentissant le recrutement des enseignants en métropole, d’autre 
part, en ouvrant des vacances que des enseignants étrangers 
seraient heureux de combler. Il lui demande également, d’une part, 
s’il est cependant d'avis de laisser se déclencher les grèves envi- 
sagées, d’autre part, quelles raisons l’ont conduit à s'opposer à 
l'attitude conciliante du ministre des affaires étrangères (n° 289). 


V. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures il compte prendre : 
l° pour hâter la parution des décrets d’assimilation qui, en applica- 
tion de la loi du 4 août 1956, doivent permettre la liquidation 
définitive des pensions des anciens fonctionnaires français des 
cadres chérifiens ; 2° pour assurer aux intéressés une compensation 
effective des conséquences de la dévaiuation de lä monnaie maro- 
caine (n° 304). 


VI — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les mesures qu’il compte adopter pour 
permettre au transport routier de marchandises de connaître une 
expansion en rapport avec le développement de l’activité économique 
générale. Il désirerait connaître en particulier : 1° l'importance 
des contingents dits « d’expansion » qu’il a l'intention d’accorder 
aux transporteurs des catégories 6 à 9 définies par l’arrêté minis- 
tériel du 20 février 1959 ; 2° les critères de répartition qui seront 
adoptés, d’une part, entre les différentes catégories de demandeurs 
et, d’autre part, sur le plan géographique (n° 237). 


VII. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui préciser quelles sont 
ses intentions sur la poursuite des travaux d’électrification de la 
sur la section Marseille-Cannes-Antibes-Nice-Menton 
n À 


VIII. — M. Eugène Romaine expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que la S. N. C. F. envisage certaines mesures 
dans le cadre de la réforme de sa tarification marchandises. Ces 
mesures auraient des conséquences particulièrement désastreuses 
pour les départements français dont l’économie est insuffisamment 
développée. Cette nouvelle tarification marchandises présenterait les 
caractéristiques suivantes : 1° taxation calculée en fonction du prix 
de revient exact de circulation sur les lignes empruntées par les 
transports ; 2° tous les transports seraient visés quels que soient les 
barèmes. Les prix de revient seraient affectés de coefficients allant 
de 0,8 pour les meilleures lignes à 2 pour les plus mauvaises ; 
3° une deuxième opération consisterait à augmenter les prix des 
transports sur courtes distances, jusqu’à 200 km environ, et à 
les diminuer sur les distances les plus longues. Ces mesures entraî- 
neraient jusqu’à 50 p. 100 d'augmentation du prix des transports 
à courte distance. Les lignes départementales de la Creuse par 
exemple (Busseau-sur-Creuse, Aubusson, Ussel) seraient particulière- 
ment touchées. Il lui demande de ne pas accepter d’homologuer cette 
nouvelle formule de différenciation des tarifs étant donné : 1° les 
charges supplémentaires qu’elle constituerait pour l’économie déjà 
défavorisée de départements comme la Creuse ; 2° que ces mesures 
vont à l’encontre d’une politique d'aménagement du territoire et 
de décentralisation car elles pénalisent tous ceux qui, dans l'intérêt 
national, accepteraient d’établir ou de transférer leurs entreprises 
vus ces “MA et, malheureusement, les incitent à n’en rien 
aire (n° ). 


IX. — M. Camille Vallin demande à M. le ministre de l’informa- 
tion en vertu de quelles dispositions les porte-parole de nombreux 
partis politiques ont pu, lors des dernières élections cantonales, 
utiliser la radio et la télévision françaises pour leur propagande 
électorale, alors que le parti communiste français, que le corps 
électoral vient de désigner à nouveau comme le premier parti de 
France, n’a pas eu cette possibilité, Il lui demande également de 
bien vouloir préciser si sa conception de la justice électorale, de 
la démocratie et de la légalité en droit de tous les citoyens consiste 
bien à ne donner la parole sur les ondes de la radio et de la 
télévision françaises qu'aux partis qui sont d’accord, quant au fond, 
avec la politique gouvernementale (n° 321). 


X. — M. Marius Moutet demande à M. le ministre de la coopération 
si le Gouvernement français entend prendre en charge le règle- 
ment de la situation des personnels contractuels de l’administration 
française à Madagascar. Le décret n° 61-421 du 2 mai 1961 (Journal 
officiel du 4 mai 1961) élimine totalement le personnel contractuel 
de l'outre-mer, sans que des dispositions aient été prises soit en 
vue d’un reclassement en métropole, soit en obtenant du Gouver- 
sc malgache la certitude d’une prorogation des contrats 
(n° 324). 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la question orale avec débat suivante : M. Edgard 
Pisani demande à M. le Premier ministre de bien vouloir lui indiquer 
où en sont les études qu’il a entreprises sur la réforme administra- 
tive et lui demande en particulier la place réciproque qu'’occupent 
dans ses conceptions administration générale et administration tech- 
nique, collectivités locales et services d’Etat (n° 77). 


2. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, modifié par 
l’Assemblée nationale en première lecture, modifiant et complétant 
la loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, portant code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande. [N°*° 88, 154 (1959-1960) ; 191 et 
216 (1960-1961). — M. Joseph Yvon, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.] 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification de l’article 33 du livre 1°" du code du travail 
relatif à la définition du travailleur à domicile. [N°* 282 et 302 
(1960-1961). — M. Roger Lagrange, rapporteur de la commission des 
affaires sociales.] 


4. — Discussion du projet de loi tendant à accorder à certains 
gérants de sociétés à responsabilité limitée la faculté d'opérer des 
versements de rachat au titre de l’assurance vieillesse, [N°* 171 et 
298 (1960-1961). — M. André Chazalon, rapporteur de la commission 
des affaires sociales.] 


5. — Discussion du projet de loi relatif aux droits de passage des 
pêcheurs le long des cours d’eau du domaine public. [N°* 148 (1959- 
1960) et 300 (1960-1961). — M. Fernand Verdeille, rapporteur de Ja 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale.] 
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6. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Raymond 
Guyot, Mme Jeannette Vermeersch, MM. Roger Garaudy, Georges 
Cogniot, Léon David, Georges Marrane, Louis Namy, Camille Vallin 
et des membres du groupe communiste et apparenté, tendant 
à proroger les dispositions de l’ordonnance n° 58-1008 du 24 octo- 
bre 1958 relatives au maintien dans les lieux de certains clients, 
locataires et occupants de bonne foi des hôtels, pensions de famille 
et locaux dont le bailleur exerce la profession de loueur en meublé ; 
2° de M. Antoine Courrière et des membres du groupe socialiste 
et apparenté, tendant à proroger les dispositions de l’ordonnance 
n° 58-1008 du 24 octobre 1958 relatives au maintien dans les lieux 
de certains clients, locataires et occupants de bonne foi des hôtels, 
pensions de famille et locaux dont le bailleur exerce la profession 
de loueur en meublé. [N°* 168, 256 et 292 (1960-1961). — M. Jacques 
Delalande, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale.] 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du mercredi 5 juillet 1961. 


Présents. — MM. Gustave Alric, Edouard Bonnefous, Jean-Eric 
Bousch, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, Marc 
Desaché, Jacques Descours Desacres, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Roger Houdet, Michel Kistler, Jacques Masteau, Max Monichon, 
Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Joseph 
Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet. 


Excusés. — MM. André Armengaud, Fernand Auberger, Julien 
Brunhes, Paul Chevallier, Yvon Coudé du Foresto, Paul Driant, 
Roger Lachèvre, André Maroselli, Georges Marrane, René Montaldo, 
Eugène Motte, Mile Irma Rapuzzi, M. Ludovic Tron. 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d’administration générale. 


2° séance du mercredi 5 juillet 1961. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Raymond Bonnefous, Robert Bou- 
vard, Marcel Champeix, Adolphe Chauvin, Pierre Fastinger, André 
Fosset, Léon Jozeau-Marigné. 


Excusés. — MM. Georges Boulanger, Louis Courroy, Jean Geoffroy, 
Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Jean Nayrou, Etienne Rabouin. 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


l'° séance du 6 juillet 1961. 


Présents. — MM. Gustave Airic, André Armengaud, Edouard Bonne- 
fous, Jean-Eric Bousch, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon 
Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Paul Driant, 
Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean- 
Marie Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques Mas- 
teau, Max Monichon, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Joseph 
Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — M. Julien Brunhes à M. Roger Lachèvre, 
M. Georges Portmann à M. Max Monichon. 


Excusés. — MM. Fernand Auberger, André Colin, Jacques Descours 
Desacres, Jacques Duclos, Geoffroy de Montalembert. 


Assistait en outre à la séance. — M. André Fosset (au titre de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale). 


Convocation de commission. 


Deuxième rectificatif. 


La réunion de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées prévue pour le mercredi 12 juillet 1961 
(salle n° 216) se tiendra même salle : 


1° A quinze heures. 


L — Rapport de M. Marius Moutet, sur le projet de loi (n° 296, 
session 1960-1961), adopté par le Sénat, rejeté par l’Assemblée 
nationale en première lecture, relatif à l’accès des Français musul- 
mans à certains grades de la hiérarchie militaire. 


II. — Nomination de rapporteurs pour : 


a) Le projet de loi (n° 295, session 1960-1961) relatif aux limites 
d'âge du personnel des cadres militaires féminins ; 


b) La proposition de loi (n° 262, session 1960-1961) de M. Raymond 
Guyot, tendant à accorder à l’occasion de la fête nationale du 
14 juillet : 

Une permission exceptionnelle de dix jours à tous les militaires du 
contingent ; 


L’amnistie pour toutes les peines à titre disciplinaire envers ceux 
qui ont exprimé leur opposition à la guerre d’Algérie ; 


La démobilisation des jeunes soldats condamnés pour ce même 
motif ayant déjà effectué un temps supérieur à celui de leur classe ; 


La levée de toutes les punitions régimentaires. 


c) Le projet de loi tendant à la ratification des accords de coopé- 
ration avec la Mauritanie, 


III. — Projets de mission d’information de la commission. 
IV. — Questions diverses. 


2° A quinze heures trente. 
Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Lanmeur (Finistère). 


Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Lanmeur (Finistère), 4 classe (1‘" tour). 


Peuvent présenter leur candidature : s 

1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux-hospices 
publics de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics inscrits sur la liste d’aptitude prévue à Parti- 
cle 23 (1°, b) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 ; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de fonctions au 
moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17‘). 


Avis de vacance d'un poste de sous-directeur 
au centre hospitalier de Saint-Denis (Seine). 


Est actuellement vacant un poste de sous-directeur au centre 
hospitalier de Saint-Denis (Seine), 4° classe (1°° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics inscrits sur la liste d’aptitude prévue à Parti- 
cle 23 (1°, b) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 ; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de 
fonctions au moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). A 
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Ministère du travail. 


Awis relatif à l'extension de la convention collective du bâtiment 
de la Seine et des textes qui lui sont annexés. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre I°' 
du code du travail.) 


En application de l’article 31 j du livre I‘ du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoires pour tous les employeurs et tous les salariés 
des professions et de la région comprises dans leur champ d’appli- 
cation la convention collective du bâtiment de la Seine (clauses 
générales) du 12 avril 1960 et les textes suivants, qui la modifient 
ou la complètent : 

Une annexe : champ d’application professionnel, un avenant n° 1 
du 13 mai 1960 ; 

Une convention annexe A 1 des ingénieurs assimilés et cadres àu 
12 avril 1960 (classification et accords de salaires A 2 du 1°" jan- 
vier 1960, un avenant n° 4 du 27 décembre 1960) ; 

Une convention annexe B 1 des techniciens, agents de maîtrise 
et employés du 12 avril 1960 (classification B 2, accord de salaires 
B 3 du 1°" mars 1960); 

Une convention annexe des ouvriers C 1 du 12 avril 1960 : une an- 
nexe Apprentissage C 2, un accord de salaires C 3, un avenant 
n° 2 du 24 juin 1960 ainsi que les classifications, primes et indem- 
nités pour les sous-branches suivantes : 


C 41 et 41 a. Carrelage. — Sous-groupe 33.140. 
C 42. Démolition. — Sous-groupe 33.170. 
C 43 2 43 a. Etanchéité, — Sous-groupe 33.330. 
a, Maçônnerie, ciment armé. — Sous-groupes 33.100, 
33.130, 33.160, 33.182. 
a. Taille de pierre. — Sous-groupe 33.150. 
a. Fumisterie et maçonnerie industrielles. — Sous-grou- 
pes 33.570 à 33.580. 
Charpente. — Sous-groupe 33.210. 
Menuiserie. — Sous-groupes 33.220 à 222, 
Charpente métallique, — Sous-groupe 33.410. 
Fermetures. 
. Montage, levage. — Sous-groupe 33.412. 
a. Serrurerie. — Sous-groupe 33.400. 
Stores. — Sous-groupe 33.730. 
Couverture, plomberie. — Sous-groupes 33.310 à 33.323. 
Installations d'électricité. — Sous-groupes 33.630 et 
631, 28.02, à l’exception de toute installation de 
travaux publics. 
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C 74 et 74 a. 
530, 540 et 592. 
Miroiterie, vitrerie,. — Sous-groupe 33.620, 
C 83 et 83 a. Peinture. — Sous-groupes 33.610, 613 à 617. 
C 86. Sculpteurs, décorateurs et staffeurs. — Sous-groupes 

33.690 et 33.741. 

L’avenant n° 3 du 23 décembre 1960 qui modifie la convention 
collective « clauses générales », la convention annexe B 1 des tech- 
niciens, agents de maîtrise et employés et la convention annexe C1 
des ouvriers. 


Installations thermiques. — Sous-groupes 33.510, 520, 


La convention collective et les textes qui lui sont annexés sont 
intervenus entre tout ou partie des organisations ci-après 
La fédération parisienne du bâtiment et des activités annexes, 


D'une part, et 

Les syndicats C. F. T. C. du bâtiment de la région parisienne : 
ingénieurs et cadres, E. T. A. M., ouvriers ; 

Le syndicat chrétien des ingénieurs et cadres de la région pari- 
sienne C.F.T. C.; 

L'union des syndicats parisiens du bâtiment et bois C. F, T. C.; 

Le syndicat des employés, techniciens et agents de maîtrise des 
industries du bâtiment, des travaux publics, du bois £ des matériaux 
de construction de la région parisienne C. F. 

Le syndicat de la région parisienne des cadres de bâtiment, des 
travaux publics et des industries connexes C. G. C.; 

Lors syndicale du bâtiment et des travaux publics de la Seine 


Le syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et des 
travaux publics C. 

La chambre syndicale des techniciens et employés du bâtiment et 
des travaux publics C. G. T.; 

Le comité intersyndical Force ouvrière du bâtiment de la région 
parisienne C. G. T.-F. ©. (ingénieurs et cadres, E,. T. A. M., ouvriers) ; 

Le syndicat national des cadres supérieurs, architectes et ingé- 
nieurs du bâtiment et _ trataux _publies, des matériaux de cons- 
truction et du bois C. 

Le syndicat des employés, techniciens et agents de maîtrise du 
bâtiment et des travaux publics de la région parisienne €. G. T.-F. O. 


D'autre part. 


La convention collective dont l’extension est envisagée est appli- 
cable aux entreprises du bâtiment du département de la Seine. 

L’objet de la convention collective du bâtiment de la Seine (clauses 
générales) est, notamment, de déterminer le champ d’application 
professionnel de la convention, et de prévoir les modalités suivant 
lesquelles elle pourra être modifiée ou revisée. 

Les conventions annexes précisent l’ensemble des conditions de 
travail des ingénieurs, assimilés et cadres, des techniciens, agents 
de maîtrise et employés et des ouvriers. 

Les textes de la convention collective et des documents qui lui 
sont annexés ont été déposés au secrétariat du conseil des 
prud'hommes de la Seine (section du commerce et section du bâti- 
ment), où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à |’ 
ticle 314 du livre I‘ du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du travail, 
127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 

En outre, copie de ces communications devra être adressée sous 
pli affranchi à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre de la 1° circonscription, 23, rue de Mogador, Paris (9). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, Hexri MOREL 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


DERNIERS COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES parité | COURS LIMITES cotés à ls Bourse 
en Bourse. (4) du 6 juillet 1961. 

4,90025 | Etats-Unis 1 dollar U.S.A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 

Côte française des Somalis...... francs Djibouti. 2,2625 2,3430 

123,190 a occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,195 123,140 
18,942 ‘à 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,942 18,934 

9,8470 Belgique ........... Nes 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8495 9,8435 
70,720 Danemark ......... 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,710 70,650 

13,6620 Grande-Bretagne...........ssese 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,6555 13,6500 

7,8985 1.000 lLires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8985 7,8935 
68,369 Norvège...... Séossisoiceosiruse 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,365 68,315 
136,420 ve à 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,415 136,380 
17,050 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,030 17,010 
94,810 Suède 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,760 94,700 
113,570 ds 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,575 113,530 
69,08 Tchécoslovaquie ................| 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 


(1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours 


limites d’intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaje 


considérée d’une part et la Banque de France d’autre part. 
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ACTIF 


Avances au Fonds de stabilisation des changes 


Portefeuille d’escompte: 


Effets escomptés sur la France... 5.693.014.670,50 


Etrets escomptés sur l’étranger........ see 909.140,50 
Effets garantis par l'office des céréales (3)........ 460.739.222,91 


Effets de mobilisation de crédits à moyen 10.864.220.068,92 


Avances à 30 jours sur effets publics. 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation. IRL LI 
Comptes courants créditeurs' 
Compte courant du Trésor public.. 815.287,90 


Comptes courants des banques ei institutions financières fran- 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et 


1.159.070.681, 82 


Divers 


AU 
29 JUIN 1961 


BANQUE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU 
22 JUIN 1961 


4.322. 225.572,77 
9.091.500.000 » 
70.000.000 » 
27.410.550.30 
310.069.521,95 
6.500.000.000 » 
1.155.000.000 » 


17.018.883.102,83 


2.911.184.694,45 


167.521.480 » 
61.042.878,65 
» 
105.022.138,14 
780.661.177,30 


43.553.521.116,39 


NF 


4.922.225.572,77 
9.104.000.000 » 
740.000.000 » 
31.192.916,69 
449.069.713,19 
6.500.000.000 » 
990.000.000 » 


15.852.976.672,23 
Li 


et de 

2.131.022.014,64 

162.202.840 » 

20.025 

65.342.091 20.241 
20.310 


» 20.351 
345.632.389,09 
765.416.103,72 


41.759.110.374,27 NF 


2.060.512.025,31 


150.000.000 » 
930. 464.900,83 


38.719.134.492,80 


1.758.388.598,82 


150.000.000 » 
1.101.587.282,65 


43.553.521.116,39 NF 


41.759.110.374,27 NF 


(4 (Convention du 27 juin 1949.) 


(2) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1939.) 


(8 (Loi du 15 août 1936. décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1941.) 


{& (Décret du 17 juin 1938,1 


Certifié contorme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 


TAUX DES OPERATIONS 
Escompte 
AvanCes e 
Avances.à 90 JOUrS. 


Achats des effets publics dont 
l'échéance n’excède pas trois 


mois 


Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 


3 1/2 0/0 
5 0/0 
8 0/0 


3 0/0 
3 0/0 


LE 

20.71 
21.331 : 
21.381 
21.385 : 
21.472 : 
21.491 
21.576 
40.412.544.190,25 91 591 
21.600 
21.611 
21.697 
21.771. 
21.787. 
22.231 
22.281 
22.289 
22.291 
22.301 
22.331 
22 701 
23 250 
23.467 
23.481 
23.491 
23.494 
23.951 
24,061 
24.090 
94 111 
24.391 
95 181 
25.190 
25.191 
25.451 
26.108 


I 


WI 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
— Compte chèque postal: 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


d'échéance du remboursement. 


20.025 
20.241 
20.310 
20.351 
20.381 
20.391 
20.399 


NOBEL-BOZEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 38.628.200 NF 

SIÈGE SOCIAL: 67, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 9612. 


Obligations 5 % (ex 4 %) 1944. 


Amortissement au 10 juillet 1961. 


Liste des 850 obligations sorties au tirage du 7 juin 1961 
et des obligations restant à rembourser sur le tirage de 1960. 


Les deux chiffres placés à la suite des numéros indiquent l’année 


et 


pp D D 


e 


D ppp D po po 


à 


3828328 


30.210 
30.220 
30.269 


30.310 
30.380 
30.390 


(61) 
(60) 


30.432 


à 


30.436 


32.271 (60) 133.305 à 33.310 (60)/34.411 à 34.417 (60) 
32.275 à 32.277 (60)133.391 à 33.400 (61)/34.501 à 34.510 (61) 
32.368 à 32.370 (60)133.413 à 33.419 (60)/34.511 à 34.520 (61) 
32.371 à 32.379 (60)133.461 à 33.470 (61)134.663 à 34.670 (61) 
32.392 (60) 133.582 à 33.590 (60)134.691 à 34.700 (61) 
32.398 à 32.400 (60)133.591 à 33.596 (60)/34.772 à 34.774 (60) 
32.401 à 32.410 (61)133-601 à 33.610 (61)/34.777 à 34.780 (60) 
32595 à 32 508 (61) 133.616 à 33.620 (61)/34.788 à 34.790 (60) 
32.713 à 32 720 (60) 133-681 à 33.690 (61)|34.821 à 34.825 (60) 
32.862 à 32 870 (61) 33.700 (60),34.931 à 34.936 (60) 
32 871 à 32.880 (61) 33.711 à 33.715 (60),34.939 et 34.940 (60) 
32 971 à 32.980 (61) 33.717 à 33.720 (60)/34.941 à 34.950 (60) 
29.071 et 33.072 à 
33.091 à 33.096 (61) |33.811 à 33.815 (60)/35.051 à 35.060 (61) 
.821 )135.081 
33.153 à 33.157 (60) | 33.903 à 33.910 (60)135.084 et 35.085 (61) 
33.201 à 33.210 (61)|34.291 à 34.300 (60)/35.089 et 35.090 (61) 
33.241 à 33.247 (61) | 34.371 (60)135.135 à 35.140 (60) 
33.301 à 33.303 (60) '34.401 à 34.410 (61)135.151 à 35.160 (60) 


Les obligations sorties au tirage du 7 juin 1961 seront rembour- 
sables sans frais à partir du 10 juillet 1961, coupon au 10 janvier 
1962 attaché, à raison de 50 NF net pour toutes les obligations 
nominatives et au porteur, au siège social de la société émettrice 
et aux guichets des sièges, succursales et agences des établissements 
suivants : 

Crédit commercial de France ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Crédit lyonnais ; 

Crédit industriel et commercial ; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C° ; 

Banque générale industrielle La Hénin ; 

Crédit industriel de Normandie. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 48,6250 NF; prime de remboursement, 13750 NF. 


Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 0,165 NF, lorsque 
l'exonération est totale. 


SOCIETE VINCEY - BOURCET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 47, RUE DE MONCEAU, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 5784. 


Obligations 5 3/4 0/0 1952 de 100 NF 
émises par la société Tubes de Vincey. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 834 obligations sorties au neuvième 
tirage d'amortissement effectué le 29 juin 1961 (367 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


DATES DATES 


NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
244 à 1.021| 1° août 1955 14.326 à 15.202! 1° août 1954 
1.022 à 2.029! 1° août 1961 > 
5.635 à 6 684! 1er août 1958 15.795 à 16.381] 1° août 1959 
13.372 à 14.045] 1er août 1959 116.382 à 17.336! 1° août 1960 


| 

à 20.030 (61)126.132 E (60) 
à 20.250 (61) | 26.146 26.150 130.438 I 30.440 (60) 
(60) | 26.212 26.214 (60)1/30.571 30.580 (61) 
à 20.354 (61) | 26.381 26.387 (61)130.671 (60) 
M 20.382 (60) | 26.396 26.400 (60)130.674 30.675 (60) 
20.393 (61) | 26.591 26.600 (61)130.684 30.690 (60) 
20.400 (61) | 26.841 (61),30.701 30.710 (60) 

20.521 20.530 (61) | 26.846 26.850 (61)130.711 30.720 (60) 

20.711 20.713 (61) 127.011 27.019 (60),30.746 30.750 (61) 

20.718 20.720 (61) | 27.049 27.050 (60),30.751 30.760 (60) 

20.951 (61) | 27.391 27.400 (61),30.781 30.790 (61) 

21.171 21.177 (61) 127.471 27.480 (61),30.801 30.810 

21.331 21.340 (61) |27.521 27.523 (60),30.852 30.856 (60) 

21.381 (61) | 27.527 27.528 (60)130.860 (60) 

21.472 21.480 (60) | 27.729 27.730 (60)130.961 30.967 (60) 

21.491 21.500 (60) | 27.806 27.807 (61),30.970 (60) 

21.576 21.580 (60) | 27.810 (61),30.981 30.985 (61) 

21.591 21.597 (61) |27.831 27.840 (61),30.988 30.990 (61) 

21.600 (61) | 27.961 27.970 (61),31.032 31.036 (61) 

21.611 21.615 (61) !|28.011 28.020 (61)131.061 31.070 (60) 

21.697 21.700 (60) | 28.291 28.300 (61),31.101 31.106 (61) 

21.771 21.774 (61) |28.301 (61)131.108 31.110 (61) 

21.787 21.790 (D 28.304 28.310 (61)131.171 31.180 (61) 

22.211 22.220 (61) | 28.321 28.330 31.211 31.220 (61) 

22.231 22.240 (61) | 28.371 28.380 (61)131.298 (60) 

22.281 22.283 (61) | 28.454 (61)131.312 31.320 (61) 

22.289 22.290 (61) | 28.461 (61)131.361 31.363 (61) 

22.291 22.300 (61) | 28.531 (61)131.367 31.370 (61) 

22.301 22.310 (61) | 28.641 (61)131.399 31.400 (60) Te 

22.331 22.339 (61) | 28.731 (60),31.401 31.410 (61) 

22.701 22.710 (61) | 28.886 (60)/31.447 31.450 (61) 
23.106 23.108 (61) | 28.911 (61)131.571 31.576 (60) 

7 23.331 23.334 (61) | 28.981 (61)131.579 31.580 (60) FN 

23.450 (61) | 29.001 (61)131.591 31.594 (60) 
_ 23.467 23.468 (60) | 29.011 (61)131.599 31.600 (60) 

23.481 23.490 (61) | 29.161 (60)131.681 31.690 (61) 

23.491 23.492 (61) 29.221 (60)131.836 (60) 

23.494 23.500 (61) | 29.227 oo 31.839 31.840 (60) 

23.951 23.954 (61) ]29.311 60)131.911 31.920 

24,061 24.070 (61) | 29.991 (60)132.021 32.030 (61) 

24.090 (61) | 30.021 (60),32.071 32.072 (60) 

24.111 24.112 (60) | 30.071 (61)132.085 32.090 (61) 

24,391 24.392 (61) | 30.077 (61)132.091 (60) 

) 25.035 25.039 (60) | 30.081 (61)132.094 32.095 (60) 

25.181 25.185 (61) | 30.087 (61),32.101 32.110 (61) 

25.190 (61) | 30.201 (60)132.151 32.157 (60) 

25.191 25.200 (61) | 30.204 (60),32.160 (60) 

25.451 25.460 (61) | 30.211 (60)132.171 32.180 (61) 

25.801 25.804 (61) | 30.261 (61),32.181 32.190 (60) 

26.011 26.020 (61) | 30.291 (60)132.231 32.236 (61) 

26.061 DE 26.070 (60) | 30.304 (61)|32.240 (61) 

26.106 (61) | 30.371 (61)132.251 E 32.252 (61) | | 

26.108 26.110 (61) | 30.381 (61)132.257 32.260 (61) 

| 
| 
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TREFILERIE et CABLERIE de BOURG (Ain) 
(E. Chaudouet, fondateur.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 25, ROUTE DE LYON, BOURG 
R. C.: Bourg n° 54-B 26. 


Obligations de 5.000 F 5,25 0/0 1947. 


Treizième annuité d'amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s'était réservée, a racheté 
12 obligations. Le tirage ne portait que sur 367 titres. 


Liste des obligations sorties au tirage du 22 juin 1961 
et remboursables à partir du 25 août 1961. 


66 à 75 — 221 à 230 — 456 |5.855 à 5.864 — 5.903 à 5.912 
à 465 — 888 à 897 — 907 à | — 6.627 à 6.633 — 6.885 
916 — 1.282 à 1.291 — 1.568 |7.063 à 7.072 — 7.076 à 7 085 
à 1.577 — 1.907 à 1.916 — |— 7.507 7.514 — 7.568 
2.048 à 2.057 — 2.268 à 2 717.683 à 7.685 — 7.733 à 7.741 
— 2.732 à 2.741 — 2.847 à |— 7.867 à 17.874 — 17.923 
2.856 — 3.123 à 3.126 — 3.656 | 7.932 — 8.003 à 8.012 — 8.348 
et 3.657 — 3.784 à 3.793 — |à 8.357 — 8.494 à 8.503 — 
3.933 à 3.942 — 3.972 à 3.981 18.627 à 8.636 — 8.868 à 8.877 
— 4.129 à 4.138 — 4.681 à | — 9.142 et 9.143 — 9.280 à 
4.690 — 5.286 à 5.295 — 5.655 |9.283 — 9.338 — 9.370 à 9.379 
à 5.664 — 5.695 à 5.704 — | — 9.394 à 9.400. 


Liste des obligations 1947 sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 


474 et 475 — 616 — 1.019 à | — 7.269 et 7.270 — 7.345 et 
1.021 — 1.304 à 1.311 — 1.904 7.346 — 7.350 à 7.354 — 7.661 


à 1.906 — 2.213 à 2.216 —|à 7.668 — 7.864 et 7.865 — 
2.812 à 2.814 — 2.867 et 2.868 | 8.175 et 8.176 — 8.338 à 8.347 
2.870 — 3.026 à 3.030 —|-— 8.601 — 8.610 à 8.616 — 
3. er: et 3. cs — 3.116 et 3.117 Êre — 8.717 à 8.722 — 8.725 
— 3.119 3.122 — 3.923 à 8.726 8.893 à 8.898 — 
3.095 — 4.013 et 4.014 — 4.124 9137 et 9.138 — 9.234 à 9.238 
à 4.128 — 6.617 à 6.621 — 9.240 — 9.267 et 9.268 — 
6.723 — 6.883 et 6.884 — 7.053 9. 273 — 9.276 — 9.334 à 9.336 
et 7.054 — 7.122 à 7.128 —|— 9.501. 
7.171 à 7.173 — 7.242 à 7.244 
SOCIETE CENERALE D'ENTREPRISES 
Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1961: page 6043, 


2° colonne, 2° insertion, dans la liste numérique des obligations 
4 0/0 1943 sorties aux tirages précédents et non encore présentées 
au remboursement, au lieu de: « 11.953 », lire: « 11.853 ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Albert Ben Samou, né le 22 juillet 1930 à Casablanca (Maroc), 
demeurant 5, rue des Acacias, à Paris, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de son enfant mineure, Dominique-Raymonde 
Samou, née le 10 décembre 1956 à Paris (19°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Monjanel ou Monjanelle. 


M. Hippolyte (Martial-Henri-Léon), né le 19 juillet 1917 à Mont- 
pellier, domicilié à Nice, 8, avenue Bieckert, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de: de Recapet, afin de s'appeler légalement à 
l'avenir Hippolyte de Recapet. 


M. Puidupin (Gustave-Arthur), né le 19 février 1915 à Mar- 
seille, ingénieur géomètre, directeur du service topographique et 
du cadastre de la Haute-Volta, demeurant à Ouagadougou, B. P. 77 
(Haute-Volta), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de 
son enfant mineure, Christine-Daphné, légitimée adoptivement par 
jugement du tribunal de première instance de Bamako en date du 
28 juin 1956, qui a dit que mention de la légitimation et du 
changement de prénoms serait portée en marge de l’acte de nais- 
sance de ladite mineure, née le 2 janvier 1955 à Nice et déclarée 
sous les prénoms et nom de Annick-Marie-Claude Pernod, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Puydupin. 


Mile Hili (Michelle-Marie), née le 15 juillet 1930 à Bône (Algérie), 
demeurant à Mostaganem (Algérie), 9, rue du Général-Leclerc, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Hilly. 


Mlle Hili (Claude-Marthe-Marie), née le 25 novembre 1932 à Bône 
(Algérie), demeurant à Mostaganem (Algérie), 9, rue du Général. 
Leclerc, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Hilly. 


M. Mezrycer (Marcus), né à Varsovie le 28 mars 1919, demeu- 
rant 14, rue de Berne, à Paris, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu’au nom de son enfant’ mineur, Patrick, né le 28 janvier 
1948 à Vincennes (Seine), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Mesricier, ou Merissert, ou Mericet. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Etude de M° Guy Desclozeaux, 
avoué à Paris, 30, rue de l'Echiquier, 


Un jugement réputé contradictoire a été rendu par la 2° cham- 
bre du tribunal de grande instance de la Seine le 14 avril 1961, 
enregistré et signifié, . 

Au profit de M. Jacques Mauduit, demeurant à Paris, 66, ave- 
nue Victor-Hugo, 

Contre: 1° M. Torres Bandeira, demeurant à Rio de Janeiro 
(Brésil), 344, rue de Catete; 2° Mme Risoleta de Moura Bandeira, 
demeurant à Rio de Janeiro (Brésil), 344, rue de Catete, épouse 
de M. Waldermar Torres Bandeira. 

Aucun appel dudit jugement ne sera recevable passé le délai 
d'un mois, outre les délais de distance. 

Pour extrait publié conformément à l'article 158 bis, du code 
de procédure civile. 

Signé : DESCLOZEAUX. 


Etude de M: Regnier, avoué à Paris, 15, rue de Surène. 


D'un jugement rendu le 13 mars 1961 par la 20° chambre du tri- 
bunal de grande instance de la Seine par défaut, réputé contradictoire 
par application de l’article 149 du code de procédure civile, 

Entre Mme Odette-Germaine Brocard, épouse de M. Roger-Henri- 
su Michaud, demeurant à Montreuil (Seine), 29, rue du Jardin- 

ole, 

Et M. Roger-Henri-Marcel Michaud, demeurant à Paris, 12, rue 
Guilleminot, 


Il appert : 


Que le divorce a été prononcé d’entre les époux Michaud à la 
requête et au profit de la femme. 


Aucun appel audit jugement ne sera recevable passé le délai 
d’un mois de ce jour si le défendeur réside en France continentale, 
délai auquel s’ajouteront, dans les autres cas, ceux prévus par 
l’article 73 du code de procédure civile, 


Pour extrait publié conformément à l’article 445 du code de 
procédure civile et en vertu d’une ordonnance rendue par le 
président du tribunal de grande instance de la Seine le 20 juin 1961. 


AVIS DIVERS 


SACGITA 
Société anonyme Le Gaz industriel Tagolsheim—Paris, 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 952.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 11 bis, RUE DE MOsSCoOU, À PARIS (8:) 
R. C.: Seine n° 54-B 5989. 


Le conseil d'administration de la société S AGIT À, Le Gaz 
industriel Tagolsheim-—Paris, ayant pris connaissance des déci- 
sions de l'assemblée générale extraordinaire et de l'assemblée 
générale des porteurs de parts du 24 juin 1961, a pris, dans sa 
réunion subséquente à ces assemblées et tenue le même jour, les 
décisions suivantes : 


1° Les cinquièmes des parts bénéficiaires cessent d'exister à dater 
du 24 juin 1961; 

2° L'échange des cinquièmes de parts bénéficiaires, coupons 
n° 24 et 25 attachés, contre des actions, coupon n° 7 attaché, à 
raison de cinq cinquièmes de parts contre deux actions nouvelles, 
se fera à partir du 1 septembre 1961 au siège social de la société, 
11 bis, rue de Moscou, à Paris (8°), au bureau de l'usine à 
Tagolsheim (Haut-Rhin) et aux guichets de l'Agence centrale 
et des agences de la B. N. C. I. 


Le conseil d'administration. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces libérées. 


La Compagnie des pétroles France-Afrique (Copefa), dont le 
siège social est à Paris (16°), 34, avenue Raymond-Poincaré, n'a 
pas sollicité la prolongation de la validité du permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de 
Toulouse », qui lui a été accordé, pour une durée de trois ans, 
par décret du 18 octobre 1958 (Journal officiel du 23 octobre 
en Eu enquête publilque ouverte du 7 octobre au 7 novem- 
bre 1957. 

En application des dispositions des articles 16 et 17 du décret 
modifié n° 55-1154 du 27 août 1955, le présent avis fait connaitre 
que toutes les surfaces comprises à l'intérieur du périmètre du 
permis de Toulouse, tel qu’il a été défini par le décret du 18 octo- 
bre 1958, sont susceptibles d'être libérées le 23 octobre 1961. 

En exécution des prescriptions du décret modifié n° 55-1154 du 
27 août 1955, des demandes de permis exclusifs de recherches 
portant exclusivement sur tout ou partie des surfaces susceptibles 
sde libérées pourront être déposées du 8 juillet au 7 août 1961 
inclus. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 


Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
direction des mines, 1° bureau, 99, rue de Grenelle, 
aris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°) ; 

Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte la demande ; 

Une copie au chef de l'arrondissement minéralogique de Tou- 
ouse. 


Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables, au regard de la procédure définie à l’article 16 du décret 
du 27 août 1955 susvisé, les demandes régulièrement déposées 
avant le 8 août 1961. 

Il est précisé, d'autre part, que les droits et obligations de la 
Compagnie des pétroles France-Afrique sur la totalité de la surface 
du « Permis de Toulouse » subsistent intégralement jusqu'au 
23 octobre 1961. 


AVIS D'’'ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Guyane. 


AVIS 


Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 16 janvier 
1961 du ministre de l’industrie, la concession n° 160 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses sera mise en 
adjudication publique, en l'hôtel de la fecture de la Guyane, 
le 14 septembre 1961, à 10 h 30. 


Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Actes institutifs de la concession; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance; 

Cahier des charges de l'adjudication, 
est déposé: au ministère de l’industrie, direction des mines, 
ir bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef du 
service des pines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent dès à présent prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues qu'aux termes des articles 5 et 6 du cahier 
des charges, les soumissions doivent, de même que les pièces 
exigées par l'article 5 du cahier des charges, parvenir à la pré- 
fecture trente jours au moins avant la séance publique d’adjudi- 
cation, c’est-à-dire avant le 14 août 1961, dernier délai. Les sou- 
missions et les pièces justificatives doivent être adressées sous 
plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. Le 
pli recommandé contenant la soumission doit être muni de cachets 
comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 27 juin 1961. . 
Pour le préfet : 


Le secrétaire général, 
J. PETIT 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


7 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Syndicat 
d'initiative de la région d’Ecouché. But: étudier les mesures qui 
peuvent tendre à augmenter d'une manière générale le prestige, 
la prospérité de la ville d’Ecouché et en poursuivre la réalisation. 
Siège social: mairie d'Ecouché (Orne). 


7 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Groupe de 
camping Aubert Rousseau. But : pratique du camping et des sports 
de plein air s'y rattachant. Siège social: mairie de Saint-Marcel. 


7 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
populaire familiale de Villars. But: défense des intérêts des 
familles populaires. Siège social: chez M. Arquillière, lieudit 
Michard, à Villars. 


7 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Association des familles d’Osmoy. But: étudier et défendre les 
intérêts matériels et moraux de la famille; assurer la représen- 
tation des familles auprès des pouvoirs publics. Siège social: 
mairie d'Osmoy (Seine-et-Oise). 


8 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Lions- 
Club d’Enghien-Montmorency. But : constituer une réunion d’hom- 
mes représentant fidèlement les intérêts professionnels de la 
D Siège social : 42, rue du Général-Leclerc, Saint-Prix (Seine- 
et-Oise). 


8 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Association cultuelle musulmane de la commune de Col-des- 
Oliviers. But : assurer le bon fonctionnement des services religieux 
musulmans, l'entretien des bâtiments et de la mosquée et le 
contrôle des écoles coraniques. Siège social: mosquée de Col-des- 
Oliviers (Constantine). 


9 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Associa- 
tion familiale rurale du canton de Puylaurens. But: défense des 
intérêts matériels et moraux des familles. Siège social: mairie de 
Puylaurens (Tarn). 


9 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Comité 
des fêtes de Saint-Sauveur-le-Vicomte. But : organisation des fêtes 
de Saint-Sauveur-le-Vicomte. Siège social: chez le président de la 
société, M. Lepastourel, avenue de la Division-Leclerc, à Saint- 
Sauveur-le-Vicomte (Manche). 


9 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Les 
Amis de Gisors. But : grouper les amis de la cité afin d'augmenter 
le renom de celle-ci, établir la synthèse des connaissances histo- 
riques sur la ville et activer la mise en valeur de ses monuments 
historiques. Siège social: hôtel de ville de Gisors (Eure). 


9 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Société 
de chasse de Saint-Sever-du-Moustier. But: réglementation locale 
de la chasse. Siège social: mairie de Saint-Sever (Aveyron). 


10 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Union de sauvegarde et d'expansion des intérêts économiques 
ruraux. But : réunir les concitoyens ruraux d'une même commune 
ou d'un groupe de communes dans une action philanthropique 
sans but lucratif. Siège social: 14, route Nationale, Fontan. 


12 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Union sportive 
de Saint-Bernard. But: permettre aux jeunes gens de la localité 
de pratiquer leur sport favori dans une ambiance de camaraderie. 
Siège social : café Bibet, à Saint-Bernard. 


14 juin 1961. Déclaration à la préfecture d'Indre-t-Loire. Amicale 

de la jeunesse étudiante chrétienne d’Indre-et-Loire. But: aide 

2 concours à ses membres. Siège social: 27, rue Jules-Simon, à 
ours. 
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15 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Groupement folklorique du quartier des Cailloux, Calais. 
But: organiser, dans un but social et philanthropique, des festi- 
vités et réjouissances populaires. Siège social : 26, rue du Général- 
Margueritte, Calais (Pas-de-Calais). 


15 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Associa- 
tion des parents d'élèves des établissements d'enseignement publics 
de Pons. But: créer des relations et des contacts étroits entre les 
parents d'élèves et le corps enseignant; agir dans l'intérêt de 
l'école et des élèves. Siège social: mairie de Pons (Charente-Mari- 
time). 


16 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Sou des 
écoles laïques de Notre-Dame-de-l'Osier. But: assurer les fourni- 
tures scolaires gratuites à tous les enfants fréquentant l'école et 
fournir tout matériel utile à l'école. Siège social: école de Notre- 
Dame-de-l'Osier. 


16 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Cercle travailliste des échecs. But: pratique des activités échi- 
quéennes. Siège social: chez M. Maurice Leroy, 4, rue Edouard- 
Branly, Grand-Quevilly. 


17 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Foyer 
municipal de Sempesserre. But: organisation de toutes manifes- 
tations destinées à financer les distractions offertes à la popula- 
tion : fête annuelle, voyages collectifs, bals et soirées récréatives. 
Siège social: mairie de Sempesserre (Gers). 


17 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
Cercle motonautique des Settons. But: faciliter, encourager et 
aider le développement des sports nautiques: motonautique, nata- 
tion, ski nautique, etc. Siège social: chalet de la plage, lac des 
Settons, Montsauche (Nièvre). 


19 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Groupement 
régional des centres d'études techniques agricoles des maraichers 
du Val de Saône. But: faciliter le travail des centres d'études; 
permettre une liaison entre les activités des différents centres ; 
aider les centres à rassembler une documentation générale ou 
particulière. Siège social: mairie de Manziat. 


19 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. Groupe théâtral 
du lycée Malherbe. But: occuper des étudiants garçons et filles 
à l’activité théâtrale sous toutes formes. Siège social : lycée 
Malherbe, Caen. 


20 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Pétanque 
sportive d’Avignonet. But: pratique du sport boules. Siège social : 
mairie d'Avignonet. 


20 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité de 
formation pour l’encadrement des Maisons familiales de vacances. 
But: orgañiser tous stages, sessions, publications pouvant contri- 
buer à la formation ou au perfectionnement du personnel tech- 
nique ou pédagogique chargé de gérer ces maisons. Siège social : 
25, rue des Capucins, Lyon. 


21 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Conférences 
d'enseignement supérieur d'administration municipale. But: per- 
fectionnement des connaissances administratives, juridiques, tech- 
niques des élus et des cadres administratifs ou techniques du 
personnel des communes et établissements publics. communaux. 
Siège social: 89, avenue Niel, Paris. 


21 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Association 
sportive de Lamoricière. But: favoriser et encourager la pratique 
du tennis de table, Siège social: mairie de Lamoricière, 


22 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Amicale 
de Pont-de-Chaïnes. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: chez le président, M. Jougon (Emile), face à 
la Cartonnerie, terres Sainville, Fort-de-France. 


23 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Groupe- 
ment régional de Vire pour la prophylaxie des maladies animales, 
But: assurer, conformément aux méthodes de prophylaxie déter- 
minées par la direction des services vétérinaires du ministère de 
l’agriculture et grâce aux indemnités de l'Etat, la lutte contre 
la tuberculose bovine et contribuer à l'amélioration de l'état 
sanitaire des animaux. Siège social: 11, rue Zimmerman, Vire 
(Calvados). 


23 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Connaissance 
d'Israël. But: association d'échanges et d’études culturels. Siège 
social : 23, rue de la Paix, Paris. 


23 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso- 
ciation des jeunes rurales du canton de Bertincourt et environs. 
But: par j'éducation permanente, l'association contribuera à 
l'émancipation intellectuelle et sociale et à la formation civique 
de + # membres. Siège social: école ménagère agricole de Bertin- 
court. 


24 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Associa- 

tion des parents d'élèves des lycées d’Annonay. But: recherche et 

poursuite des améliorations matérielles et morales désirables dans 

l'intérêt des élèves, en pleine collaboration avec le personnel des 

me ro social: lycée Malleval, 6, rue de Lestrange, Annonay 
r €). 


24 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
« Amitié et Nature ». But: encouragement et soutien matériel 
pour la pratique du plein air et des sports nautiques à l’associa- 
tions « Amitié et Nature (groupe Horizon) » de Saint-Maur. Siège 
social: 10, promenade des Anglais, Saint-Maur. 


26 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association « Union sports athlétiques perpignanais » (U. S. A. P.). 
But: pratique du jeu de rugby ainsi que tous autres jeux entrant 
dans la compétence d'un club omnisports. Siège social: brasserie 
Le Rallye, 8, place des Variétés, Perpignan. 


MODIFICATIONS 


9 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Bône. Le Centre 
d'études techniques agricoles de l'Est algérien fusionne avec le 
Centre d’études techniques agricoles de Bône. Siège social: Maison 
de l'agriculture, place Bulliod, Bône. 


13 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. L'Association 
sportive gibervillaise transfère son siège social de chez M. Collet, 
rue du Marais, Giberville, à la mairie de Giberville. 


14 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Grenoble. L'Associa- 
tion sportive des primeurs de Grenoble fusionne avec l'Association 
sportive artistique franco-italienne (A. S. P. G et A. S. À. EF. I. 
football). But: pratique du football. Siège social: salle du café 
du Pont, 1, rue de Lionne, Grenoble. 


15 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Associa- 
tion pour l'aide aux mailades et infirmes du département de la 
Nièvre change son titre, qui devient: Association pour la visite 
des malades dans lés étabiissements hospitaliers du département 
de la Nièvre, et transfère son siège social du 6, place Guy- 
Coquille, Nevers, au 11, rue Henri-Barbusse, Nevers. 


26 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Ligue 
des diabétiques de France transfère son siège social du 5, rue 
Las Cases, Paris, au 8 bis, rue Danton, Paris. 


28 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
artistique et littéraire « France-Antilles » change son titre, qui 
devient : Centre d'expansion de la culture française. Siège social : 
1, square Raynouard, Paris. 


30 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Martinique. L'’asso- 
ciation La Gourmette transfère son siège social de chez le prési- 
dent, M. Rollet, route de la Météo, Fort-de-France, chez le pré- 
sident, M. Christophe (Georges), Morne-Coco, Didier, Fort-de- 
France. 


DISSOLUTIONS 


19 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Ligue des 
diabétiques de la région parisienne. Dissolution de l'association. 
Siège social: 5, rue Las-Cases, Paris. 


Paris — Imprimerie des Journaux efficiels, 26, rue Desaix. 
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